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M E N A C E S SUR 
L ' A S S U R A N C E - C H O M A G E 
• L Vnedic proche de la faillite 

m Gouvernement et patronat refusent de combler le déficit 

POUR LES CHOMEURS 

. . . * v \ 
Les camps de concentration 

de Somoza 
Témoignage de Nicaraguayens envoyé 

au Congrès américain 

Le peuple a pris les armes contre le système de Somoza Aujourd'hui, H a dû se 
replier. Mais H ne vaut plus supporte* le système décrit par le témoignage que nous 
publions au/ourd'hui (Lire en page 101 

Non seu lement le gouvernement 
de Barre mult ipl ie le nombre de 
chômeurs , mais il entend en plus 
porter at teinte aux avantages ac­
quis. L a campagne contre les droits 
des chômeurs , campagne menée 
de concert par Ceyrac et Boul in, 
rebondit aujourd'hui avec l 'annon­
ce du déf ic i t énorme de l ' U N E D I C . 
organisme chargé de payer les in­
demni tés . Les ra isons du déf ic i t 
sont s imples : 11 y a trop de chô­
meurs , et pas asseï de recettes. 
Pour tant . C N P F et gouvernement 
font chorus pour accuser les 90 %, 
pour dénoncer les faux chômeurs , 
et pour refuser de combler le dé­
f ici t . 

Le d l lemne dans lequel essaye 
de nous enfermer la bourgeoisie 
est le suivant : ou les indemni tés 
diminuent, ou on suppr ime les 
90 % et aut res acqu is , ou ce sont 
les t ravai l leurs en act iv i té qui v i ­
dent un peu leur poche. Un faux 
dl lemne qui n'appelle qu 'une ré­
ponse : la lutte. 

(L i re en page 61 

La publication du protêt de Programme 
s'êtant achevée hier, s'ouvre au/ourd'hui le 
Tribune de discussion pour le 3* Congrès du 
PCRml Elle est ouverte au» organisations du 
Parti, è ses sympathisants et amis. Dans ce 
cadre, les nombreuses contributions qui sont 
attendues, pourront être publiées selon l'or­
dre et l'intérêt de la discussion. Le camarade 
Jacques Wand/er, membre du Comité central 
et chargé par lui de cette têche. répondra 
chaque lois que cela sera utile è cas 
contributions pour éc/aircir le sens des 
modilicabons dans le projet et éventuelle­
ment, les développer. 

Ecole : 
la rentrée 
se passe 
fort bien, ma foi 

Mercredi matin, une marche sur le lycée de 
Noisy-le-Sec était organisée par dix neuf établis 
sements, avec le soutien du S G E N - C F D T . 

Mardi, enseignants et étudiants de l'IUT ds 
Saint Denis se sont opposés à la pottce qui 
voulait déménager le matériel et le moo4*r en 
vue du transfert de l'Unnyersrté de Vincennes. 

Pour obtenir la création d'un poste d'institu­
teur, les parents d'élèves de Survilliers (Val 
d'Oise) ont «retenu» depuis mardi 13 h les 
directeurs des deux établissements. (L i re en p8! 

Deux 
inspecteurs 
des impôts 
inculpés de 
corruption 

Un gérant de société avait fait passnr 
illégalement en Suisse trois milliards de cen­
times. Deux inspecteurs des impôts ont été 
arrêtés pour corruption, quatre autres personnes 
inculpées de complicité. Le gérant, lui, est en 
fuite. (L i re en page 6) 

Les cheminots 
normands 
devancent 
de mot d'ordre 
de grève 

Le mouvement de grève è la SNCF prend de 
l'ampleur. Après les roulants, le personnel des 
gares a lui aussi décider de se mettre en grève 
du l " ' au 4 octobre. Sur le réseau de Norman 
die. les cheminots sont dé(à entrés en lutte, 
depuis mercredi matin. Ils s'opposent notam 
ment è la mise en place des nouveau» trains 
postaux qui pourraient conduire des agents des 
postas. 
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Tribune de discussion 
pour le 3 Congrès 
du P a r t i Communiste 
Révolutionnaire m~l 

La publication du projet de programme s'étant achevée 
hier, s'ouvre aujourd'hui la Tribune de discussion pour le 3" 
Congrès du PCRml. Elle est ouverte aux organisations du 
Parti, à ses sympathisants et ses amis. 

Dans ce cadre, les nombreuses contributions qui sont 

attendues pourront être publiées selon l'ordre et l'intérêt de 
la discussion. Le camarade Jacques Wandler, membre du 
Comité central et chargé par lui de cette tâche, répondra 
chaque fois que cela sera utile à ces contributions pour 
éclaircir le sens des modifications dans le projet et éventuel­
lement, les développer. 

La lutte pour les droits démocratiques 
dans les pays d'Europe de l'Est 

Chefs camarades. 

Il me semble que dans 
noire projel de programme 
nous ne prenons pas suffi­
samment en compte l'im­
portance de la lutte pour 
les droits démocratiques 
dans les pays de l'Est ainsi 
que I oppression Grand-
Russe qui pèse sur l'en-
swmblu des minorités na 
tionales de ces pays. Or. 
dans le processus de la 
Révolut ion prolétarienne 
mondiale tous ceux, lus­
sent ils des alliés instables, 
temporaires, qui portent 
des coups aux deux super­
puissances et font par là 
môme reculer les dangers 
de guerre, participent ob­
jectivement de la lutte des 
pays A l'indépendance, des 
nations è la libération, 

des peuples è la révolu 
tion. 

Il me semble que tel est 
le cas pour les démocrates 
des pays do l'Est pour los 
nationalistes de ces pays 
soumis au social impéria­
lisme. Mais ceci requiert 
quelques explications. 

En effet, l'histoire de ces 
dernières années a prouvé 
qu'un Etat socialiste pou­
vait dégénérer, te trans­
former en son contraire : 
ce qui était démocratie 
pour le peuple, devenir sa 
caricature, moyen d'op­
pression contre lui. et ceux 
qui au sein d'un môme 
parti se prétendaient les 
représentants des ouvriers 
et des masses populaires, 
remplir la fonction d'op­
presseurs. Bref, qu'un Par­
ti communiste pouvait 

sous l'impulsion d'une li­
gne politique et idéologi­
que erronée favoriser dans 
ses rangs l'apparition, la 
concentration d'une nou­
velle caste de privilégiés, 
d 'une bourgeoisie d 'un 
nouveau type. 

S'il était établi que l'Eiat 
d ' U R S S est aujourd'hui un 
instrument d'exploitation 
ei d'oppression, que la 
nouvel le bourgeoisie de 
Brejnev concentre entre 
ses mains, la lutte pour les 
droits démocratiques dans 
ces pays vu le caractère 
despotique, policier de ce 
régime revêt une importan 
ce décisive. Elle ne peut 
d'ailleurs que prendre de 
l'ampleur dans les années 
a venir. 

Dans sa pratique, notre 

Parti sans épouser leurs 
thèses, la totalité de leurs 
prises de position a nette­
ment soutenu la lutte cou­
rageuse des dissidents. 
Non pas à notre sens par 
co qu'en toute occasion 
nous serions les meilleurs 
défonsours de la démocra­
tie, car nous posons tou­
jours la question de sa 
nature de classe : l'expres­
sion de divers points de 
vue n'es' pas révolution­
naire en soi. le caractère 
formel de la démocratie ne 
nous dit rien sur son ré­
sultat, le contenu des dé 
cisions qui en résultent. Ce 
qui importe de saisir, c'est 
que la lutte pour la démo­
cratie même formelle dans 
les pays révisionnistes re­
vêt vu la dictature à laquai 
lo elle s'oppose un carac­
tère subversif, révolution­
naire. 

Plus généralement, au 
plan mondial toutes les 
forces qui luttent contre 
l'oppression qui sévit dans 
tes pays de l'Est gênent, 
conlrecarrenl les projets 
bellicistes du social-Impé­
rialisme russo. Nous 
sommes résolument du cô­
té de toutes les nationa­
lités opprimées en U R S S 
qui luttent contre le chau­
vinisme grand russe non 
seulement parce que nous 
sommes les ennemis les 
plus conséquents de l'op 
pression des puuples . car 
ce qu'il importe de saisir, au 
delà de l'affirmation d'un 
principe, c'est la conver­
gence des forces, la nature 
différente de ces forces qui 
font avancer, participent 
du processus de la révo­
lution mondiale. En ce 
sens, la lutte des minorités 
opprimées en U R S S , la 

désagrégation de l'empire 
russe qu'elle peut entraîner 
affaiblit la superpuissance 
la plus agressive dans le 
monde, fait reculer les 
dangers de guerre, favorise 
les facteurs de révolution. 

Ainsi, la lutte pour la 
démocratie est bien lè-bas 
une des conditions de l'é­
mergence de forces révo 
hitionnaires. Ainsi, la pos 
si initié de la dissociation 
des nations opprimées de 
l'Est de l'empire russe est 
bien la condition pour qu'è 
terme soit possible la libre 
unité dans la liberté et 
l ' indépendance, dans le 
respect des droits et des 
particularités des minorités 
nationales. 

Serge Mulhouse 

Ta lettre appâta è mon 
sans un certain nombre de 
commentâtes, sur kt pour-
QUOI de notre soutien è ce 
qu'on appelle la mouvement 
des dissidents dans les pays 
d'Europe de l'Est. Tu rap 
portes an effet presque uni­
quement ce soutien è la 
question des risques de 
guerre, et au fait qu'affai­
blissant la superpuissance 
soviétique, les luttes dirigées 
contre eUe serviraient les 
facteurs révolutionnaires 
dans ht monde entier. Cela 
est parfaitement exact et tu 
as raison de le souligner. On 
pourrait a/outer sur ce chapi­
tre des risques de guerre, 
que les dirigeants de la 
bourgeoisie française se sont 
montrés, è propos /ustement 

des dissidents, d'une parti 
cuaére bmnveHance pour le 
social impémksme, sous 
prétexte en quelque sorte de 
ne pas f agacer ou la crisper 
davantage I Tout le monde 
a en mémoire la façon dont 
Giscard fait expulser manu 
rrvlrtan Amalrik venu de­
mander audience à l'Êfysée, 
ou la façon dont Chirac plus 
récemment a empêché è 
Paris les Ukrainiens de mani­
fester leur hostilité é l'am­
bassadeur soviétique invité 
par lui f 

m La question des risques 
de guerre et de l'attitude de 
la bourgeoisie française, i 
ce propos, vis à vis des dis 

s/dents, constitue donc un 
élément, mais c'est loin 
d'être le seul 

Les lu nés des dissidents 
ne dorventeSes pas aussi 
être rapportées au processus 
de développement complexe 
de la révolution prolétarien 
ne dans leurs pays : or, tu 
semblés indiquer que la dé 
mocratie qu'ils revendiquent 
risque fort d'être tormeUa il 
ne faut pas aller trop vite I 
D'abord, parce qu'è côté de 
conceptions démocratiques 
bourgeoises présentes è 
coup sûr dans ce mouve 
ment, existent des concep 
tions qui se réclament du 
socialisme, ensuite parce 
que, s'agissent de pays où 
domine la pire des dictatures 

fascistes, les revendications 
de caractère démocratique 
sont lom d'être vides de 
sens I Pour ne prendre que 
cet exemple récent, la lutte 
pour le droit è s'organiser 
dans un syndicat indépen 
dant n'est-elle pas un élé­
ment par lequel la classe 
ouvrière peut ouvrir une brè­
che utHe à son combat ? 
N'a-t-U pas, dans ces con­
ditions, une portée pratique 
bien réelle r* 

Il faut ajouter è cela que 
*• mouvement de l'intelligen 
tsia n'est que la partie la 
pkis visible d'une lutte me­
née quotidiennement par les 
peuples d'Europe de l'Est, et 
dont, au demeurant, un cer 
tam nombre de dissidents 
entend se faire le porte-
parokt icf h KOR en Polo 
gna). Qu'es bénéficient par­
fois, en raison de leur no­
toriété et de l'image de 
marque que veulent se don 
ner les dirigeants des pays 
de l'Est, d'une marge d'ac­
tion un peu moins étroite 
que les ouvriers, déportés et 
internés par milliers, ne si­
gnifia pas qu'ils soient les 
seuls A se battre, ou qu'ils le 
lont indépendamment des 
autres aspects de la résis­
tance populaire. 

• Il y a un deuxième élé­
ment QUI justifia ce soutien : 
c'est le fart que cette bour 
geoiste française qui refuse 
da las appuyer n'hésite pas 
par contre è tenter de se 

servir de leurs luttes pour at­
taquer l'idée marna du so 
ciaksma et lame mousser 
amsi é peu de frais sa propre 
dictature sur ce terrain, é 
est clair que nous avons è 
bien montrer, avec Mrs armes 
que nous donne ce mouve­
ment, la véntable nature de 
l'URSS at da ses satellites, 
le fait que ces pays re­
présentent le contraire du 
socialisme que nous vou­
lons. Et ce qui vaut contre 
Giscard, vaut aussi contre 
les révisionnistes pour les­
quels, malgré les ajustements 
en cours, tes camps de con­
centration et les hôpitaux 
psychiatriques restent an fin 
de compte des bavures, 
dans le cadre du soaaâsme 

e Cala dit. est-ce Que 
nous soutenons n'importe 
quel opposant i la dictature 
de Brejnev et de ses sembla­
bles ? Certes non. Nous n'ê 
prouvons aucune sympathie, 
et même le contraire, pour 
un Soljénitsyne, qui, à peine 
sorti d'URSS, s'en est allé 
vanter au Chili le régime de 
Pinochet f Un tel individu, 
anti- communiste de tou-
tours, ne peut être considéré 
comme un ennemi du social 
fascisme, dont H favorise en 
fin de compte la propagan 
de. 

Mais la plupart des dissi­
dents n'ont ni la même 

' histoire, ni la même fonction 
et leur lutta courageuse cor­
respond le plus souvent aux 

aspirations des peuplât 
d'URSS ou dominés par ai 
h. 

m Restent deux questions . 
- la première que tu abor­
des, est celle des drvergen 
ces que nous pouvons avoir 
avec eux sur l'origine des 
phénomènes d'oppression 
contre lesquels ils se révol­
tent. Il est sûr en effet que 
nous ne sommes pas tou­
jours d'accord sur tout avec 
eux, mais comme tu l'indi­
ques, là n 'est pas l'essentiel, 
surtout si l'on prend en 
compte le fart que n'existe 
pas encore è no tri connais­
sance de forces marxistes lé­
ninistes capables da restituer 
d'une » façon complète 
les événements an cours 

dans un cadre historique 
plus juste et mieux déà 
mité. L'essentiel, c'est donc 
leur rôle positif dans le pro 
cessus révolutionnaire. 

— la seconde, c'est le risque 
que des positions confuses 
ou erronnées dans ce mou­
vement, soient utilisées è 
l'extérieur pour h dévoyer, 
l'utiliser dans le cadre des 
rivalités inter-impêrmlistes ou 
plus simplement dans un 
sens anticommuniste : la 
risque existe sans doute, 
mais il serait encore plus 
grand, si les marxistes-lêni 
ni s tes n'apportaient pas è 
ces luttes, leur soutien actif 
et conséquent 

J . W. 
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l l - l l l POLITIQUE 

L'élargissement de l'Europe 

L E P S : «OUI, MAIS» 
L E R P R : «NON, MAIS» 

• L'élargissement de la 
Communau té européen 
ne t ient la une de l'ac­
tual i té polit ique. Coup 
sur coup, le P C F , le P S 
et le R P R viennent de 
commence r A se situer 
par rapport é ce problè­
me. Nous développons 
par ai l leurs la posit ion 
du P C F , examinée en ce 
moment par son comi té 
cent ra l . 

Le parti socialiste, lui, 
réunit ce mercredi ses élus 
pour débattre de sa posi­
tion Cette réunion est 
d'ailleurs pour une large 
part fictive si Ton en juge 
par l'ordre du jour de la 
réunion de Montpellier :les 
élus du P S n'ont eu en 
tout en pour tout qu'une 
matinée de discussion, 
l'après-midi étant occupée 
A la lecture du rapport 

Sutra et è un discours de 
Mitterrand Le vrai débat 
pour le PS se mène au Co­
mité directeur. Mardi, 
Georges Sutra, un viticul­
teur de 48 ans, a présenté 
le rapport que lui avait de­
mandé la direction. Celui-ci 
se prononce sans ambiguï­
té pour l'entrée de l'Espa­
gne, du Portugal et de la 
Grèce dans le Marché 
commun, malgré l'existen­
ce d'un certain nombre de 
préalables. Ces préalables 
tendent A atténuer le choc 
subi par les agriculteurs 
du midi de la France. Les 
positions divergent au sein 
du PS quant A l'apprécia­
tion de ce rapport : la 
C E R E S est contre, sans 
trop le dire cependant. Des 
membres do la majorité en 
viennent A rejoindre le CE­
R E S : ce sont notamment 
les élus du midi, qui de 
vront fairo face à une 

vigoureuse contestation de 
leur électoral s'ès soutien 
nent l'élargissement de 
l'Europe. A l'inverse, il 
existe au P S , des incondi 
tionnels de l'élargissement, 
tel Robert Pontillon. 

Du côté du RPR, c'est 
Chirac qui viont de lancer 
le débat en envoyant une 
lettre sur ce problème à 
tous les cadres de son 
mouvement. Cette lettre 
doit servir de base A une 
discussion qui sera relayée 
par un comité central le 10 
octobre, et un Congrès ex­
traordinaire A la mi novem­
bre. Les propos de Chirac 
ne concernent pat essen­
tiellement l'élargissement 
du Marché commun. Pour 
le chef du R P R , l'Europe 
stagne, «elle n'est pas sor 
rie de se léthargie», elle eut 
«sous l'emprise des bu 
reaucrates» Q U I prospèrent 

A Bruxelles. Pour Chirac, il 
s'agit d'abord de clarifier 
ce qu'est l'Europe aujour 
d'hui. et surtout éviter tout 
ce qui pourrait aller dans le 
sens de la supra-nationali 
té. Ce n'est que sur ces 
bases que peut être posé 
le problème de l'élargis­
sement. A ce sujet, Chirac 
joue l'ironie : «Et pourquoi 
pas la Turquie, Chypre, 
Malte et d'autres pays ?». 

L'attitude de Chirac peut 
être interprétée comme un 
certain durcissement vis è 
vis de la politique giscar 
dienne en matière euro­
péenne. Elle aboutit è ce 
que aujourd'hui, sur ce 
point précis en tout cas, 
c'est le P S qui a la posi 
tion la plus proche de 
Giscard, RPR et PCF affir­
mant a des degrés divers 
leur hostilité. 

N.D. 

Doumeng 
le milliardaire 
du PCF 

fait l'éloge 
de l'URSS 

Jean-Baptiste Doumeng, 
le milliardaire du P C F , pré­
fère généralement traiter 
ses affaires dans l'ombre. 
Il vient cependant d'accor­
der une interview au Ma­
tin. On retiendra de ces 
propos qu'ils posent plus 
de questions qu'ils n'en 
résolvent, notamment 
quant A ses liens, politi­
ques et économiques, avec 
l ' U R S S . Doumeng ne don­
ne pas son appréciation 
sur le récent livre du PCF 
L URSS et nous. Pour lui, 
la politique internationale 
de Brejnev «est une polm 
que de compréhension en­
vers les peuples et finale 
ment une politique de 
pain». Il se déclare d'ac­
cord avec les critiques de 
la direction du P C F envers 
les procès de dissidents, 
mais pour lui «cela intéres­
se les lois de ce pays». Il 
ajoute d'ailleurs «je ne 
constate pas qu'if y ait eu 
des procès intéressant les 
Kholkoiiens ou les ou­
vriers». Il justifie l'agres 
sion de la Tchécoslova­
quie, dénonce EUeinstem. 
et cnbque le PS Sur bien 
des noints, Doumeng re 
prend des arguments chers 
A Jeanette Vermeersh et 
aux éléments pro-soviéti 
ques. Tout porte à croire 
que le fait que Doumeng 
ait accordé une interview, 
dans celle période, n'est 
pas anodin. Au moment 
où le 23* Congrès du PCF 
se prépare, celui qui est 
généralement considéré 
comme un des bailleurs de 
fond du parti de Marchais 
a tenu a rappelé A la di 
rection actuette qu'il fallait 
compter avec tuf. 

L E P C F 
E T L ' E U R O P E 
• «Non à l'entrée dans la Marché commun, de l'Es­
pagne, de la Grèce et du Portugal». C 'est le 
nouveau mot d'ordre que le P C F a ajouté è sa 
panoplie cet été. Le moins que l'on puisse dire, 
c 'est que l 'argumentat ion sommai re avancée pour 
just i f ier cet te proposit ion, a une résonnance chau­
vine af f i rmée. Ma is dans la bouche des dir igeants 
du P C F qui se sont fart depuis longtemps les 
champions du «Fabriquons français» alors n'étonne 
pas trop. 

«L'élargissement porte 
rait un coup mortel à des 
secteurs anOers da no­
tre production agricole, 
comme la vin, fes fruits et 
les légumes Cela repré 
senterait pour la région 
une perte irréparable (...) 
Cet élargissement serait 
aussi fatal aux PME du 
midi, au» pnsas avec une 
rude concurrence étrange 
re, qui conduirait A des 
fermetuera d'entreprise et 
à la suppression de 
centaines et de centaines 
d'emplois. L'intérêt de la 
France et da sas travail 
leurs commande donc de 
s'opposer résolument à ce 
mauvais coup» {Humanité 
du 3 7 - 781 

Ainsi donc péle mêle 
travailleurs, petits patrons, 
agriculteurs (petits paysans 
et capitalistes agraires mis 
sur le même pied), doivent 
s'unir pour défendre «l'in­
térêt do la France» menacé 
par l'entrée de ces 3 pays 
d'Europe du sud dans le 
Marché commun. On ai 
merait que le PCF démon­
tre quel est l'intérêt com­
mun qui unit d'un côté le 
gros colon d'Algérie qui 
rapatrié en 62 s'est recon 
verti en capitaliste agraire 
exploitant sur rives de la 
Garonne d'immenses 
vergers qu'il a pu racheter 

A coup d'indemnisation, 
d'un autre côté le petit 
viticulteur qui peut A peine 
survivre en exploitant sa 
vigne dans l'Hérault Pour 
tant pour le P C F , l'un et 
l'autre quand ils protestent 
contre l'élargissement de la 
Communauté européenne 
défendent «l'intérêt de la 
France». Autant on peut 
comprendre et soutenir la 
lutte du petit paysan 
contre les conséquences 
de l'élargissement du Mar 
ché commun, autant on ne 
saurait se reconnaître dans 
la rapacité du capitaliste 
agraire pour détendre ses 
marchés, donc ses profits 
face aux concurrents qu'il 
voit poindre d'Europe du 
sud. Mais pour le PCF Us 
sont l'un et l'autre des 
défenseurs de l'intérêt na 
nonal II faudra mesurer 
plus exactement les con­
séquences de l'entrée 
éventuelle des 3 nouveaux 
pays dans la communauté. 
Mais on peut déjà dire que 
l'intérêt national dont le 
P C F se fait le fidèle apôtre, 
et pour lequel il appelle à 
se mobiliser, ce n'est rien 
d'autre que l'intérêt du 
capital. On n'a jamais en 
tendu le PCF protester 
contre le fait que les ex­
portations agricoles (1er 
gement supérieures A nos 
importationsl se faisaient 

au détriment des petits 
paysans étrangers victimes 
des exportations étrange 
res. Comme on ne l'a 
jamais entendu protester 
contre le fait que des ex 
portations industrielles fran 
çaises pouvaient condam 
ner au chômage des ou 
vriers d'autres pays étran 
gers. «Notre vin», «Nos 
légumes». «Notre acier», 
pleurniche le P C F récla 
mant A corps et à cri que 
l'on fabrique français. 
Dans le Programme com 
••un avorté pour lequel le 
PCF a prétendu faire lutter 
les travailleurs des années 
durant, il était proposé de 
refaire de la France un 
pays exportateur agressif : 
il faut gagner tel marché 
disait Fiterman, il faut di 
minuer nos importantions 
allemandes... Beau pro­
gramme qui s'accomplirait 
au détriment de la classe 
ouvrière des autres pays. 
Mais quel intérêt ont les 
travailleurs A lutter pour 
mieux placer leur impéria 
ksme sur le marché face A 
ses concurrents : ça c'est 
le projet de Barre, mais ça 
n'est certainement pas cela 
qui allégera le poids de la 
crise pour les travailleurs 

Non, dans la rivalité des 
différents pays capitalistes 
européens, les travailleurs 
n'ont pas â prendre le parti 
de leur propre impérialis 
me. Et les petits paysans 
s'ils luttent contre la con­
séquence éventuelle de l'é­
largissement du Marché 
commun, ne sauraient se 
solidariser du capitaliste 
agraire de sa région 'qui 
cherche préserver ses pro 
fit s 

Conseil des ministres : 
l'emploi 

Le conseil des ministres de mercredi matin a été 
consacré pour l'essentiel aux problèmes de l'emploi. 
Boulin a en effet fait le point des discussions qu'il a 
en ce moment sur ce problème avec les «partenaires 
sociaux*. 

D'autres sujets ont également été évoqué» : Sois­
son a présenté l'organisation de son ministre de la 
Jeunesse, des Sports et des Loisirs. Stirn a padé de 
sa participation au comité de désarmement, et Menai 
gnerie a fait le point des négociations agricoles A 
Bruxelles 

Le conseil des ministres devait d'autre part enre­
gistrer la mutation de Jean-Claude Cotlî. Celui-ci, qui 
était auparavant «délégué au» Energies nouvelles», va 
maintenant devenir «délégué A la Qualité de la Vie». 
Deux noms bien ronflant pour deux pauvres réalités. 
Colli n'avait quasiment aucun moyen pour s'occuper 
des énergies nouvelles. Il n'en a pas plus A son 
nouveau poste. En mars dernier, 140 personnes 
travaillaient A la délégation pour la qualité de la vie ; 
iiujourd'hui, elles ne sont plus que... trois. 

Nouvel emprunt d'Etat 
Un nouvel emprunt d'Etat, d'une somme de 3 

milliards de francs, va être lancé dans le courant du 
mois d'octobre. Cet emprunt fait suite A deux autres 
déjA intervenus en 1978, et qui avaient été couverts 
en quelques heures Monory a d'ores et déjA fart 
savoir qu'un quatrième emprunt serait lancé en 
décembre. Les sommes ainsi recueillies serviront A 
financer le déficit budgétaire pour 79. 

Deux brochures 
de propagande 

pour le PS 
Les militants socialiste vont bientôt recevoir deux 

brochures de propagande préparées par leur direction. 
La première intitulée «Le libèrelisme sauvage», est 

une critique en 44 pages de la politique de Barre. La 
seconde, «Néostalinisme au» couleurs de la France ou 
Union de la gauche», 70 pages, est bien sur 
consacrée A une sévère critique du P C F . La conclu­
sion est sans appels : «Le changement de cap du PCF 
tient évidemment à une conception de l'action 
politique profondément ancrée dans les idées et les 
méthodes du PCF : le stalinisme. Un stalinisme certes 
è visage humain. Le fait est que, contrairement A ce 
que nous avions pu penser, le PC n'a pas changé 
fondamen ta/emen t». 

Elleinstein 
au Nouvel Observateur 
Dans le dernier numéro du Nouvel Observateur. 

Elleinstein donne son appréciation sur l'avenir du PCF. 
Pour lui, en ce qui concerne le fonctionnement du 
P C F , les choses ont «un • T U évoluées». Fn témoignent 
l'acceptation des tribu» s de discussion (après le 23* 
Congrès) et la critique de l ' U R S S formulée dans le 
livre L'URSS et nous. Elleinstein souhaite qu'on aille 
plus loin dans cette critique, et qu'on réponde «en 
clair aux questions les plus difficiles (...) : comment 
un pays qui se réclame du socialisme comme l'URSS 
peut il avoir une attitude de pirate sur la plan 
international ?». Enfin, pour lui, l'avonir des rapports 
entre partis de gauche se pose ainsi : «Du point de 
vue du PS, qu'if rompe clairement, lucidement avec la 
voie social démocrate ; du point de vue du PC, qu'il 
rompe clairement, lucidement avec la voie communis­
te teâe qu'elle avait été définie et en partie réalisée 
dans certains pays depuis la Révolution d'Octobre». 

Fabre écrit un livre 
Les éditeurs n'auront pas eu à se plaindre de la 

rupture de l'Union de la gauche. Pour justifier son 
point de vue. chacun des participants, ou presque, se 
met A écrire un livre. Le prochain A paraître, sera celui 
de Robert Fabre, intitulé Toute vérité est bonne A 
dire. Le livre doit paraître le 11 octobre, aux éditions 
Fayard. 

Par ailleurs, Bérégovoy, qui formait avec Fiterman 
et Loncle, le triumvirat permanent de la renégociation 
du Programme commun, va lui aussi écrire sa version 
des faits. 
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H H I POLITIQUE 

V e République 

VINGT ANS 
DE POUVOIR 
PRESIDENTIEL 
A l'ABRI 
DE LA CONSTITUTION 

Par Jean LE RM ET 

• La const i tut ion de la c inquième Républ ique, adoptée par 
référendum le 28 septembre 1958. a vingt ans aujourd'hui 
Apparemment pas trop de r idas, é en juger par la stabi l i té 
relat ive qu 'a connu le pouvoir politique dans cette période. Il 
en serait tout aut rement , par exemple , s i en mars dernier la 
coalit ion P S - P C F avait pu remporter les élect ions : alors, 
l ' inévitable confl i t entre un président de la Républ ique et u n 
parlement élus l 'un et l'autre au suf f rage universel sur des 
posit ions opposées, aurai t pu remettre en cause le fonctionne­
ment m ê m e des inst i tut ions issues de la rébell ion de 1958 en 
Algér ie et de la prise du pouvoir par de Gaul le qui s 'en est 
su iv ie . 

E n effet , quant au fond, aucun édif ice juridique ne peut è lui 
seul endigue le développement des contradict ions polit iques. 
Toutes les const i tut ions ex is tantes, d 'a i l leurs, ne sont issues 
de r ien d'autre que de révolut ions, de guerres, de coups 
d 'Etat , ou è tout le moins , d'une de ces cr ises graves dans 
lequel les sombrent les inst i tut ions précédemment mises en 
place. Il reste que, dans ce cadre général, IBS régies juridiques 
d'une const i tut ion peuvent è leur tour avoir une in f luence sur 
les condi t ions et les formes que prend la lutte pour le pouvoir 
entre les di f férents part is, et sur l 'exercice de ce pouvoir. 
Conçue expl ic i tement dans le but d'éviter è la bourgeoisie 
certaines d i f f icu l tés nées du fonct ionnement des insti tut ions 
de la quatr ième Républ ique, la const i tut ion actuel le a incon­
testablement joué un rôle dans ce domaine-

Septembre 1958 : Depuis quel­
ques mois, un gouvernement 
dirigé par de Gaulle forge à toute 
vitesse un projet de constitution, 
qui va être soumis le 28 au 
référendum, et obtiendra près de 
80 % de «oui». Le dernier Parle­
ment de la quatrième République 
moribonde est en vacances : le 
rescapé de Cotombev ne tient 
pas è le voir se mêler de cette 
affaire. Les «ministres d'État» 
qui. dans ce gouvernement, re­
présentent les principales forma­
tions politiques de la quatrième 
là l'exclusion du PCF) , sont lâ 
plus pour ménager une transition 
que pour assurer effectivement 
l'exercice d'un pouvoir qu'ils ont 
laissé tomber de leurs mains. 
C'est le nouveau ministre de la 
Justice, Michel Debré, futur Pre­
mier ministre, qui assure avec de 
Gaulle l'essentiel de la besogne 
constitutionnelle 

L'ennemi est désigné : c'est le 
«système des partis» qui fonc­
tionne en France depuis 1946 
En fait, un système où le Par­
lement dispose de l'essentiel du 
pouvoir, où il peut facilement 
faire et défaire les gouverne­
ments, au gré des alliances by­
zantines entre groupes de près 
sion, où le pouvoir politique se 
trouve largement paralysé 

Comment s'organise dans la 
nouvel lo constitution, le rapport 
entre les différents organes du 
pouvoir f 

LE MAÎTRE 
DE LA C O N S T I T U T I O N 

D'abord, surgit au devant de 
la scène un personnage qui ne 
jouait è proprement parler, sous 
la IV* République, aucun rôle 
gouvernemental ; le président de 
la République. Il vient, dans la 
nouvelle constitution, en tète des 
différents organes du pouvoir qui 
sont énumérés Des formules, 
traditionnelles sous les républi 

ques précédentes, qui définissent 
certaines de ses prérogatives, 
vont prendre un tout autre sens 
dans le contexte nouveau qui est 
créé. Ainsi, déjà auparavant, le 
président de la République «pré­
sidait le Conseil des ministres», 
«négociait et ratifiait les traités» : 
clauses jusque là de pure forme, 
mais qui, sous la V* République, 
vont donner lieu à une direction 
effective par le président des 
Affaires et de la politique étran 
gères 

C'est qu'en effet, par ailleurs, 
une série de verrous se trouve 
fntre h-, mains rte cet homme . 
c'ost lui, dit le lexte. qui «veille 
au respect de la constitution» et 
qui «assure, par son arbitrage.le 
fonctionnement régulier des pou­
voirs publics ainsi que la conti 
nuité da l'état». En fait, il est 
créé par aifteurs un Conseil cons 
titutionnel : il pourrait sembler 
que c'est à celui-ci que revient le 
droit d'interpréter la constitution 
lorsque surgit un litige. Mais les 
pouvoirs de ce Conseil sont 
strictament délimités à certains 
aspocts particuliers de la vie 
politique ; au contraire, en ma 
tiôre constitutionnelle, ceux du 
président de la République sont 
très vagues : c'est dire qu'ils 
peuvent être très étendus. 
S'agit M de savoir si le gouver 
nement est en droit de refuser 
de convoquer le Parlement, si le 
président de la République et le 
gouvernement ont le droit de 
prendre l'initiative d'oiganiser un 
référendum ? Dans ces cas, qui 
se sont présentés, de Gaulle a 
pu intorpréter à sa guise le texte 
constitutionnel, et aucun orga 
nisme n'a pu s'opposer à sa 
décision, le Conseil constitution 
ne) n'ayant pu que se déclarer 
incompétent : ces questions ne 
figuraient pas sur la liste des cas 
qu'il avait à trancher. Pouvoir 
peser de manière décisive sur 
l'interprétation du texte même 

ïr. .Te* 

Un gouvernement 
tout puissant en face 
du parlement ; un 
président de la 
République tout 
puissant en face du 
gouvernement. 
Aujourd'hui, Giscard 

trouve encore les 
moyens de gouverner 

minoritaire au sein 
de sa propre majorité 

parlementaire. 

qui définit la répartition des 
pouvoirs, c'est déjà un pouvoir 
immense qui est conféré au 
piésident de la République. 

Ensuite, le président de la 
République dispose du fameux 
«article 16», appliqué par de 
Gaulle en 1961 : en fait, quand il 
le juge bon, il peut s'octroyer les 
pleins pouvoirs sans en avoir à 
référer A quiconque. 

LE VÉRITABLE C H E F 
DU G O U V E R N E M E N T 

Ce personnage va peser d'une 
manière décisive sur le gouver 
nement d'une part ; c'est lui qui 
nomme le Premier ministre et 
a sur proposition du Premier mi­
nistre, les autres membres du 
gouvernement» ; c'est lui aussi 
qui met fin aux fonctions des 
membres du gouvernement, et 
notamment du Premier ministre 
msur présentation par celui à de 
la démission du gouvernement.» 
En pratique, un Premier ministre 
en désaccord avec le président 
de la République ne peut que 
présenter sa démission. 

C'est que. par ailleurs, le pré­
sident de la République dispose 
seul de deux prérogatives : celle 
de la dissolution du Parlement, 
et celle du recours au réfé­
rendum. Un gouvernement ne 
disposant d'aucune de ces deux 
armes ne peut s'imposer au 
Parlement ! en cas de conflit.il 
ne peut, de sa propre initiative, 
porter la question devant les 
électeurs ; seul le président de la 
République peut le faire ; le 
gouvernement se trouve donc 
l'otage du chef de l'État. 

Ce gouvernement, dépendant 
lui-même du président de la 
République, va voir ses pouvoirs 
considérablement étendus par 
rapport au Parlement. Ce qui 
reviendra en fin de compte A 
étendre encore les pouvoirs du 
président de la République. 

U N G O U V E R N E M E N T 
D I F F I C I L E A R E N V E R S E R 

Et d'abord, les conditions dans 
lesquelles l'assemblée nationale 
peu' renverser le gouvernement 
sont très limitées. D'abord, le 
gouvernement lu i -môme peut 
prendre l'initiative d'engager sa 
responsabilité sur un «program 
ma» ou une "déclaration de 
politique générale». Mais, même 
lors de sa nomination, il n'est 
pas obligé de le faire ; ensuite, 
les députés peuvent déposer une 
motion de censure. Il faut une 
majorité absolue des membres 
de l'Assemblée pour faire alors 
tomber le gouvernemenl : ainsi, 
les absentionnistes ne peuvont, 
sans se mouiller, contribuer on 
fait A faire tomber l'équipe en 
place. Enfin, le 'gouvernement 
peut engager sa responsabilité 
sur le vo'e d'une loi qu'il défend. 

En l'absence d'une motion de 
censure, déposée dans les vingt-
quatre heures, la loi est considé 
rôe comme adoptée. C'est ainsi 
que le projet concernant l'élnn 
tion du parlement européen au 
sulfraqe universel a été adoplé 
M M que les députés l'aient volé. 
Le résultat est clair : alors que 
los parlements de la République 
précédent ne cessait de renver­
ser les gouvernements, en vingt 
années, un seul des ministères 
de la cinquième république a été 
renversé par l'Assemblée natio­
nale. 

UN P A R L E M E N T 
A U X P O U V O I R S R O G N E S 

Il s'ajoute A cette question 
centrale toute une série de bai 
fières à l'abri desquelles le gou­
vernement peu' agir sans trop 
craindre l'intervention des parle­
mentaires : , la détermination de 
l'ordre du jour de l'Assemblée, 
qui es' praiiquemen- entre ses 

mains. L'interdiction pour les 
dépu'és de prendre l'initiative de 
dépenses nouvelles, qui peut 
pormettre de faire barrage à 
n'importe quel projet de loi, car 
peu ou prou il faudra toujours de 
l'argen* pour l'appliquer. La limi­
tation par la consiiulion du do­
maine de la loi, c'est-à-dire de ce 
qui revient au vote du parlement, 
par opposition au domaine du 
règlement réservé au gouverne 
men* : sur toute une série de 
sujets, le parlement n'a donc pas 
droit A la parole. Ajoutons la 
procédure du «vote bloqué», par 
lequel le gouvernement pout 
contraindre les députés de sa 
majorité à adopter en bloc un 
tex:e dont ils voulaient coniosior 
un certain nombre de détails. 

Un gouvernemenl toui puis 
san* en face du parlement, un 
président de la République tout 
puissant en face du gouverne 
ment : la concentration des pou­
voirs aux mains du chef de l'Etat 
est évidente. Telles ont été les 
armes constitutionnelles que la 
bourgeoisie s'est donnée pour 
rouler les questions prises en 
mains par de Gaulle dans les 
premières années do son pou­
voir : liquider la querre d'Algérie, 
assurer le passage du coiomalis-
nie au néo-colonialisme en Afri­
que, engager la concentration 
industrie» au détriment de tous 
les secteurs de petite production. 

Vingt ans après, le calculateur 
Giscard y trouve encore les 
moyens de gouverner loul en 
étant minoritaire au sein de sa 
propre majorité parlementaire : le 
système gaulliste s'esi retourné 
contre les gaullistes eux-mêmes. 
Qu'un jour on en viennent A une 
opposition ouverte entre un par­
lement et un président de la 
République, et il n'est pourtant 
pas sûr que l'édifice mis en place 
en 1358 pourrait y survivre. 

http://conflit.il


Le Quotidien du Peuple 28 septembre - b 

POLITIQUE 

Sixième sous-marin nucléaire 
C'EST (AUSSI) UNE OPÉRATION 
POLITIQUE A COURT TERME 
• L a décis ion prise lundi par Giscard de donner le 
feu vert é la const ruct ion d'un sixième sous-mar ln 
nucléaire correspond A la fols à des considérat ions 
mil i taires et pol i t iques. A u x considérat ions pure­
ment techniques se sont en effet greffées dea 
querel les pol i t iques d ' importance, a u sein de la 
droits d'abord, et dans lé ta t -ma jo r de la mar ine 
nationale ensui te. 

La marine française est 
actuellement dotée de cinq 
sous-marins nucléaires 
stratégiques Les problè­
mes techniques et aussi la 
nécessité d'une certaine 
formation du personnel 
about issent è ce que, 
seuls, deux de ces sous-
marins soient en mission 
dans la même période, les 
autres élant soit en rade, 
soit en réparation. C'ost 
notammeni pour ces rai­
sons que le principe de la 
construction d'un sixième 
sous-marin avait été adop 
té dès 1972. Pourtant, en 

1974, Giscard différait la 
décis ion. En décembre 
1975, un conseil de défen­
se prenait la décision de 
repousser la décision é 
trois ans. Officieaement, il 
s'agissait de donner la 
priorité è la mise en chan­

tier d'un nouveau type de 
missile, le M 4. En fait, 
une sourde lutte se menait 
dè|à. sur ce problème pré­
cis comme sur d'autres, 
entre Giscard et son Pre­
mier ministre d'alors, Chi­
rac. Contrairement aux ha­
bitudes, ce dernier n'avait 
d'ailleurs pas été invité A 
participer A ce fameux 
conseil de défense. Point 
sensible de la querelle Gis­
card-Chirac, la mise en 
chantier ou non d'un si­
xième sous-mann A pro­
pulsion nucléaire allait être 
l'objet d'affrontements per 
manents, notammeni lors 
du vote des budgets de la 
défense, en 1976 comme 
en 1977. Ce n'est d'ailleurs 
pas par hasard si Giscard 
fait connaître sa décision 
un mois à peine avant le 
débat parlementaire sur le 

budget de la défense 1979. 
Le RPR avaii déjA fait 
savoir que cette question 
du sixième sous-marin se­
rait un des points-clé de 
son soutien ou non, au 
gouvernement. 

L I M I T E R L A G R O G N E 
DE LA M A I R I E 

La mise en chantier de 
L'Inflexible correspond 
aussi au désir gouverne­
mental d'atténuer les con­
tradictions qui se dévelop­
pent depuis quelques an­
nées au sein de la marine 
nationale. Plus peut-être 
que les autres armes, la 
marine est en effet le 
champ clos de sévères ri­
valités : la gauche y tient 
certaines positions, notam­
ment s u travers de l'in­
fluence de l'amiral San 
guineiti, et les divisions de 
la droite y trouvent aussi 
écho. Ces contradictions 
ont trouvé un terrain favo­
rable dans le fait que les 
crédits alloués A la marine 
ont augmenté dans des 
proportions moindres que 

pour les autres armes. A 
plusieurs reprises, l'an der 
nier notamment, des ami­
raux ont lait publiquement 
état des faibles moyens de 
la marine nationale. On 
peut penser que ces con-
rradictions vont s'atténuer, 
dans la mesure où le bud­
get 1979 prévoit la cons 
truction, outre du sous-
marin nucléaire, de plu 
sieurs corvettes, avisos, 
bâtiments anti-mines, et 
sous-marins lance-missiles 
(qu'il ne faut pas conton 
dre avec les sous marins 
stratégiques, tel t'Inflexi 
ble). 

En diminuant la grogne 
de l'état major do la mari­
ne, en retirant du RPR un 
de ses sujets d'attaque 
préférés, Giscard fait donc 
une opération politique A 
court terme. Il semble que 
cette opération A court 
lerme ait eu au moins 
autant de poids que les 
considérat ions purement 
militi 

N.D 

Debatisse penche 
vers l'UDF 

Une présence remarquée A la deuxième journée des 
Assises parlementaires de l 'UDF : celle de Debatisse, 
président de la F N S E A . Officiellement, il était venu 
«expliquer» aux parlementaires les Inquiétudes des 
agriculteurs quant A l'élargissement de l'Europe. En 
fait, il semble bien que Debatisse penche aujourd'hui 
du côté des giscardiens, après avoir été très proche 
du RPR. En gagnant A elle le leader de la FNSEA, 
l 'UDF espère se concilier une fraction de la paysanne­
rie. Le ralliement de Debatisse — qu'on ne peut, 
l'habitude aidant, considérer que comme provisoire -
aurait été monnayé par la présence d'un certain 
nombre d'hommes A lui, et lui-même, sur les listes 
européennes en juin prochain 

Motion de censure 
socialiste 

Lundi prochain s'ouvrira la session parlementaire 
d'automne, consacrée essentiellement A l'examen du 
budget. Le PS déposera dès lundi une motion de 
censure, condamnant la politique économique du 
gouvernement. Cette motion de censure sera discutée 
et votée mercredi ou jeudi, mais on en connaît déjà le 
résultat : elle sera repoussée. 

CNIP : non à l'UDF 
Ducrocq, président national du Centre national des 

indépendants et paysans, a confirmé, à Rennes, que 
son mouvement n'entend pas adhérer A l 'UDF, malgré 
les sollicitations pressantes qui lui sont faites. Ce qui 
n'exclut pas des alliances électorales au coup par 
coup. 

INFORMATIONS GENERALES 
30 millions passés illégalement en Suisse 

Inculpation de deux inspecteurs 
des impôts 
• Un gérant de société a réussi A t ransférer 
i l légalement en Su i sse la bagatelle de trois mil l iards 
de cen t imes ! Le juge d ' Instruct ion J e a n Pierre 
Mlchaud vient d' inculper et de mettre en prison 
deux inspecteurs des Impôts pour corrupt ion de 
fonct ionnaires. Quatre aut res personnes sont incul­
pées de compl ic i té d'exportat ion prohibée de bil lets 
de banque A l 'étranger. Le pr incipal organisateur de 
cette énorme évasion f isca le est en fuite. Un 
mandat d'arrêt internat ional a été lancé contre lu i . 

A l'origine de la décou 
verto de l'affaire, une dé­
mission : lo 5 avril dernier. 
Elle Laredo, 45 ans, pro­
fesseur de l'Ecole des 
Ponts et Chaussées, quitte 
«ton poste do gérant de la 
Socétô Betex. La Betex 
(Bureau d'étude d'exécu­
tion) est une filiale d'Om­
nium Technique, important 
holding de bureaux d'étu­
des, dépendant de la ban 
que Paribes. 

Après un examen de 
la comptabilité, les succès 
seurs de Laredo s'apercoi 
vent de graves «enoma 

lies» et portent plainte. 
Depuis, l'enquête a permis 
de préciser le montant des 
sommes transférées en 
fraude et le mécanisme de 
l'opération. Laredo avait 
fondé une société fictive 
de la CCE (Conception 
coordination exécution) 
installée à Créteil et dirigée 
par un homme de paille. 
François Pelet, un agent 
commercial de trente ans. 
Cette société censée sous 
traiter des contrats de la 
Betex, avait ouvert un 
compte à l'agence Passy 
de la Société oénérate. 

L'argent ne faisait que 
transiter par ce compte et 
partait directement en 
Suisse sur le compte per 
sonnel de Laredo. François 
Pelet et Philippe Ananian, 
chef des bureaux de l'a­
gence Passy, ont été 
écroués mardi. 

Pour que l'opération 
s'effectue sans encombre, 
encore fallait-il s'assurer 
des complicités au niveau 
de l'inspection des impôts. 
Une perquisition au do 
micile de Laredo a permis 
de découvrir des cassettes 
d'enregistrements télépho­
niques : elles paraissent 
prouver la complicité de 
deux inspecteurs des im­
pôts, auxquels le gérant de 
société aurait versé de for­
tes sommes en échange de 
leur «obligeance». Il s'agit 
de Jean Paoli. inspecteur 
central à Ajaccio depuis 
trois ans. après avoir été 
au service «fiscalité per 

sonnel» du bureau du 13" 
arrondissement, et de 
Charles Colombani. des 
contributions directes du 
12* arrondissement dont 
dépendait le secteur de 
Créteil. Tous deux ont été 
arrêtés vendredi dernier, 
malgré leurs protestations 
d'innocence. 

Deux autres personnes 
ont été inculpées de corn 
plicité mais laissées en li 
berté : Mme Denise La­
croix, secrétaire A la Betex 
et amie de Laredo, ainsi 
que Bernard Vernois, ex 
mari de Mme Lacroix ; en 
marge de son métier de 
paysagiste, il aurait trans 
porté A plusieurs ropnses 
des fonds en Suisse 

Laredo, quant A lu), 
court toujours ; il pourrait 
se trouver en Amérique du 
Sud. Il reste A déterminer 
s'il travaillait pour son 
compte personnel ou pour 
quelqu'un d'autre. 

» Affaire de Broglie : 
un nouveau 
juge d'instruction 
Un nouveau juge d'instruction a été nommé, pour 

remplacer le précédent, Guy Floch, appelé ô d'autres 
fonctions, celles de conseiller A la Cour d'Appel de 
Paris. Le nouveau magistrat, Martine Au/ani , par­
viendra telle à mener ce dossier à son terme ? 

L'affaire de Broglie ne suscite apparement pas 
l'enthousiasme dans les partis politiques de droite, ou 
Poniatowski avait clos le dossier cinq jours après' 
l'assassinat du député giscardien ! 

s Tout ce qui peut toucher è la nature des relations 
politiques et publiques du prince de Broglie et de son 
entourage» est soigneusement écarté, pensent les 
avocats du flic qui avait recruté le tueur. 

Les flics jaloux 
des CRS 

Peu avant les élections, une enquête du Point avait 
fait beaucoup de bruit parmi les parlementaires : Il 
s'agissait de juger de leur travail, de leur assiduité, du 
nombre d'interventions qu'ils faisaient, e t c . . Certains 
ont compris l'avertissement, et parlent beaucoup, 
même pour dire les pires des bêtises ; ainsi ce 
monsieur B ourson, qui pose la question suivante : 
«Les fonctionnaires des CBS et de la gendarmerie 
nationale ont actueSement des uniformes plus savants 
que ceux des fonctronnarres de police. Est il possible 
d'envisager la modernisation de ceux-ci (...) Es/H 
envisagé la possibilité d'avoir dans les commissariats 
des fusils de type fusU de chasse, pour pallier è 
l'armement inégal de la police ?». 

Corse : 
arrestations et attentats 

Deux interpellations ont été opérées en Corse lundi. 
Jean Pierre Colombani, 19 ans, et Philippe Zamber 
nardî. 33 ans. ont été transférés lundi A Paris par 
avion militaire. Ils devaient comparaître devant le juge 
d'instruction près de la Cour de Sûreté de l'État. 

Selon la police, Colombani aurait reconnu son appar­
tenance au FLNC. Zambernardi. qui nie son appar­
tenance au FLNC a été laissé en liberté, mais sera 
entendu jeudi par le juge d'instruction. 

Deux attentats ont été commis lundi matin en 
Corse. À Suariccio, une maison en construction 
appartenant A un sous-offocier de l'armée de l'air a 
été visée. Un autre attentat a détruit deux dépots 
d'explosifs appartenant A la société corso de pyro­
technie, dont le P D G réside dans le Var. Sur les murs, 
on relevait des inscriptions : nELNC» et «Colons fora» 
(colons dehors). 

Guy Drut 
reprend du service 

Après son succès aux jeux olympiques de Montréal. 
Guy Drut avait profité de cette tribune pour se lancer 
dans les affaires. Il avait donc dû renoncer è continuer 
A rester dans les rangs de la Fédération française 
d'athlétisme pour «professionnalisme». La Fédération 
de sports ne voulant pas officiellement soutenir telle 
marque ou telle autre. Ces marques ne se privant 
cependant pas de faire savoir qu'elles sont les 
fournisseurs de l'équipe nationale pour telle compéti­
tion. Drut, vient cependant d'obtenir sa réintégration 
sur sa demande et après consultation du comité 
directeur de la fédération d'athlétisme : 17 pour, 6 
contre. 1 nuL Drut reprend le service comme 
conseiller et animateur ; A défaut de faire des 
affaires... 
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Gard : plus de 1 000 licenciements 
en 3 mois 

Sattel. Allia Doulton, Vallourec, Blanc. BAchard. les 
Délices des Cévennes (près d'Alôs), CCIM à Beaucal 
re, EEUR A Nîmes, autant d'entreprises qui ont 
licencié ou fermé. Dans le secteur public aussi, la liste 
est longue : 300 vacataires en moins au Centre 
hospitalier départemental, démantèlement du dépôt 
SNCF de Nîmes. Selon les organisations syndicales, 
on arrive A 16 000 chômeurs, sur une population 
active de 176 000 personnes. Pas très loin donc de 
10 %. 

IBM : un cadre militant CFDT 
menacé de mutation 

Claude Pinaud est cadre chez IBM A Montpefier. 
Dernièrement, il se présentait aux élections profes­
sionnelles, sur une liste du syndicat CFDT. Il était élu. 
C'était la première fois qu'un cadre se présentait sur 
une liste syndicale dans l'entreprise. La direction exige 
ta mutation A Paris. Il a refusé. Le personnel de 
l'entreprise le soutient. 

COMSIP (Dunkerque) : 
l'embauche définitive 

des intérimaires 

Autre victoire importante : celle qui vient d'avoir 
lieu A l'usine COMSIP A Dunkerque : la direction avait 
embauché des intérimaires donc des travailleurs avec 
des contrats A durée déterminé. Les travailleurs, sur 
simple intervention auprès de l'inspection du Travail 
ont obtenu dans un premier temps que 27 intérimaires 
soient embauchés définitivement. 

Assemblée générale de militants CFDT du Maine et Loire 

OUI A LA LUTTE ! 
NON AUX NÉGOCIATIONS A FROID ! 
• A t f luence importmito pour l 'assemblée générale 

des mi l i tants C F D T du Maine et Loire : plus de 300 
personnes et de nombreuses sect ions syndica les et 
branches professionnel les sont présentes. Le but de 
cet te assemblée générale convoquée par la com­
miss ion execut ive de l 'Union dépar tementa le était 
de préparer la rentrée, rechercher comment relan 
cer l 'action avec les travai l leurs. 

Attentat contre la gendarmerie 
de Ghisonnacia (Corse) 

Dans la nuit de 
mard i A mercred i , 
p lusieurs rafa les de 
pistolets mitrai l leurs 
ont été tirées contre 
la gendarmer ie de 
Gh lsonnacc ia (Corse! . 
Une charge de dyna­

mite a été également 
posée, ma i s elle n'a 
pas explosé. Cet at­
tentat , qui mercredi 
mat in , n'était pas 
revendiqué, n'a pas 
fait de v ic t imes. 

A la tribune se trouvent 
Lesire Ogrel, membre de la 
commission executive con­
fédérale. Le Maine et Loire 
pour les touristes, c'est la 
«douceur angevine». Pour 
les travailleurs, c'est le 
chômage, les salaires net 
tement inférieurs A la 
moyenne nationale, c'est 
aussi la répression anti­
syndicale. Tous ces as 
pects sont ressortis avec 
éclat dans les différentes 
interventions. C'est le syn­
dicat HACUITEX de Cholet 
qui dénonce les menaces 
de licenciements, qui nous 
informe qu'en trois ans, 
dans le ChoJetet, 2 000 
personnes ont perdu leur 
emploi. La section d'entre 
prise Hernaut Somua sou­
ligne les problèmes de la 
machine outil, la restructu­
ration probable qui va sur 
vre et qui engendrer de 
nouveaux licenciements. 
La section garage des mé 
taux de Cholet dénonce vi 

INTERNATIONAL 

Comores : Bob Denard 
licencié 

Bob Denard, merceneJr» 
de son état, a été démis 
des fonctions de chef de 
l'armée comoréenne. Il oc­
cupait ce poste depuis le 
coup d'Etat dont il avait 
assuré l'exécution, renver­
sant Ali SoiMv Les rela­
tions avec la France en 
avait été améliorée parce 

que le nouveau régime ac 
copiait la présence françai­
se A Mayotte. Mais la 
présence de ce mercenaire 
et son rôle dans le coup 
d'Eta: avait conduit l 'OUA 
A exclure la délégation 
comoréenne du somme: 
de Khartoum et de s'ap 
prè'er A un boycott du 

Deux policiers abattus 
au Pays Basque 

Deux gardes civils espagnols ont été abattus lundi 
matin au marché de Saint-Sébastien, par des ralales 
de mitreslettes La police attribue l'attentat A l 'ETA. 
Celui-ci n'a pas été revendiqué A l'heure où nous 
mettons sous presse 

Samedi dernier, l'explosion d'une bombe près de 
Vitoria avait tué un policier et blessé quatre autres 
Depuis le début de l'année, quarante-huit personnes 
ont été tuées au pays basque lors de manifestations 
ou d'attentats Lundi soir, des coups de feu ont été 
échangés entre la garde civile et les occupants d'une 
voiture qui tentait de forcer un barrage de police. 

Manifestation 
à la Guadeloupe 

3 000 Guedeloupéens ont manifesté samedi A 
Pointe-A-Pitre pour protester contre l'arrestation de 
trois dirigeants syndicalistes accusés d'entrave A la 
liberté du travail et de coups et blessures A la suite 
d'un incident qui a fait un blessé grave dans une 
plantation de bananes du Lamentin. Ces incidents 
font suite A l'implantation d'une compagnie fruitière 
de Marseille qui prévoit de développer des plantations 
oV banaruis la ou un cultivait de la canne a sut.M- tfef 
paysans sont résolument opposes à ce projet. 

nouveau régime. Le licen­
ciement de Denard est 
des'iné è écaner cène me­
nace. 

Res'e un mystère : qui a 
commandité Bob Denard f 
On a i end de Debré, au­
quel rien dans ce: te région 
n'échappe, qu'il précise où 
le mercenaire a pu organi 
ser son coup. La Réunion 
n'es- pas si loin I 

Pour le président flatsi-
ruka, actuellement en visi­
te A Paris. Giscard doit 
cesser les basses manœu­
vres aux Comores : «La 
mode semble désormais 
établie de perpétuer tous 
les mauvais coups par l'en 
[remise de professionnels 
de la basse besogne et 
selon la tactique du fait 
accompli... Nous ne dou 
tons pas de la capacité 
ob/ective de la France â 
apporter toute sa force de 
sa persuasion et de son 
autorité pour aider au ré 
rablissement de l'intégrité 
territoriale des pays, soit 
incompréhensiblement am­
putés d'une région, soit 
menacés d'une enclave in­
supportable parce qu'im­
posée par la force contre 
le droit et la nature» a-t-il 
déclaré dans son roast. On 
ne saurait dire plus nette­
ment que Giscard doit 
quit'er Mayotte et les Iles 
malgaches où il installe ses 
bases militaires, pour que 
la région connaisse la paix 
e 1 la s'abiliié. 

vement la répression anti­
syndicale 117 délégués me 
nacés de licenciement! et 
la riposte très ferme qui 
s'organise. C'est le témoi­
gnage de la représentante 
«employée de maison» qui 
est très applaudie par l'as­
sistance. 

Malgré les difficultés 
qu'elles rencontrent (isole 
mont, répression des pa 
irons) elles ont choisi la 
lutte. L'intervention sui­
vante est celle du S G E N 
CFDT, qui met l'accent sur 
la situation politique 
nouvelle créée par le ré­
sultat des élections de 
mars 1978. Il souligne 
qu'aujourd'hui, l'heure doit 
être A la lutte (Sidérurgie 
Lorraine, construction na 
vale, textile, ardoisières qui 
entament leur deuxième 
semaine de grèvel. Dans 
l'Education nationale, pour 
l'Académie de Nantes, 
prés de 400 maîtres auxi-
haiies se trouvent sans 
emploi Le recteur envoie 
les maîtres auxiliaires loin 
de leur domicile, leur attri 
bue un demi-poste (égal 
un demi salaire). Certains 
découragés démissionnent 
et perdent souvent leur 
indemnité de chômage. 
L'orateur du SGEN aborde 
dans la deuxième partie de 
son intervention, le problè­
me de l'action syndicale, 
de la stratégie de la CFDT. 
Il dénonce l'attentisme 
préélectorale imposée par 
les confédérations CGT et 

C F D T , sous la forme de 
journées d'action de 24 
heures, la chasse aux sor 
ciôres dans la CFDT qui a 
pour effet de paralyser les 
secteurs les plus combatifs 
iBeriiet, UD Gironde, PTT 
Lyon Gare, BNP Par is . .1 . 
Le S G E N du Maine et Loi­
re refuse de jouer le jeu 
des négociations à froid : 
«L'action syndicale ne peut 
tendre à ta paix sociale, 
qui contribue à améliorer 
les mécanismes du capi­
talisme... La négociation, 
résultat provisoire d'un 
rapport de force -est un 
moyen parmi d'autres 
d'apporter à court terme 
des avantages aux travail 
leurs. Ce moyen n'a pas è 
être privilégié . la négocia 
bon ne saurait aboutir ni À 
des armistices ni è une 
normalisation des rapports 
sociaux». 

Le militant du SGEN 
évoque ensuite cette CFDT 
de lutte dont les interven­
tions avaient pour nom : 
Llp, Pennaroya, Joint 
Français, Perrier... Il appel 
le les syndicats de la fonc­
tion publique A coordonner 
leur action, sur les non 
titulaires, sur la loi anti­
grève, sur les conditions 
de travail. 

L'intervention est lon­
guement applaudie. 

La section Michelin de 
Cholet énonce l'aggrava 
tion des conditions de tra 
vail. Thomson : pour les 
travailleurs du groupe, ce 
sont les compressions 
d'oftectifs, résultai de la 
récente restructuration ; 
l'intensification des caden 
ces pour faire face A la 
concurrence étrangère (Ja­
pon en particulier). 

Un représentant de l'UL 
d'Anger insistera sur la né 
cessité de la solidarité fi 
nancière pendant les con­
flits longs II souligne l'es 
pect positif que celle ci re­
vêt auprès des travailleurs 
en lutte Irupture de l'iso­
lement, prolongation des 
actions, diminution des 
contradictions au sein de 
certaines familles.. ). 

La section de DBA expli­
que l'action qu'elle mène 
avec les intérimaires pour 
dénoncer les marchands 
de travail, l a s militants de 
DBA dénoncent los aug 
mentations des cadences, 
le travail de nuit et l'uti­
lisation de produits dange 
reux. La section CFDT 
mène une action contre 
l'emploi du Trictorôtylêne 
(11 hospitalisations ré­
cemment). L a * éléments 
rassemblés eu tour d'un 
questionnaire d'enquête et 
une analyse avec dos mode 
cins, va aboutir A la publica 
tion d'une plaquette expli­
quant les dangors que ce 
produit fait courir aux tra­
vailleurs. 

L a section de l'équipe­
ment appellera A une coor­
dination des luttes, fonc 
tion publique et A un re 
démarrage de l 'UFA (struc 
ture de rencontre et de 
coordination, dont le fonc 
bonnement lourd serait a 
revoir). L'ultime interve 
nant sera un représentant 
des ardoisières qui fera 
l'historique de la lutte, 
soulignera les revendica­
tions des carriers et appel 
lera è la solidarité. Il termi­
nera son exposé sous un 
tonnerre d'applaudisse 
ment. 

Correspondant 

Les caisses de l'UNEDIC sont vides 

Vers une diminution 
des indemnités ? 

Les quelques un million 
doux cents mille chômeurs 
déclarés officiellement 
toucheront ils encore des 
allocations chômage dans 
quelques mois ? A u train 
où vont les choses, on 
peut se le demander. Les 

sont vides. 

Le conseil d'admimstra 
tion de l 'UNEDIC lindem 
nisatîon complémentai re 
du chômage) s'est réunie 
mercredi matin pour cons-
i a u i l'ampleur des dégâts. 
Le déficit continue à s'ac­
croître et une première 
rupture do paiement pour­
rait intervenir en janvier 79 
si des mesures ne sont pas 
prises. Deux types d'expli­
cation peuvent être avan­
cées , une explication logî 
que tout d'abord : les fi­
nances de l 'UNEDIC n'ont 
pas augmenté dans des 
proporions no'abies de­
puis quelques années, 
alors que le nombre des 
chômeurs a accru de ma­
nière énorme depuis 74. 
Pour 'an 1 , le CNPF, comme 

le minière du Chômage 
Boulin, apportent une au­
tre explication : ce sonl les 
<i.iv.inUi(|r:i" ,ti coulés aux 
chômeurs qui sornien* au­
jourd'hui trop important. 
Ce que les travailleurs ont 
obtenu, e' notamment les 
90 % du salaire en cas de 
licenciement économique, 
sont ainsi remis très expli­
citement en cause. 

Au delè de cette offen 
sive patronale et gouver­
nementale contre les avan­
tages acquis, reste le pro­
blème du «t rou» de 
l 'UNEDIC. En parole, tout 
le monde est d'accord 
pour résorber le déficit, ne 
serait-ce que par crainte 
des réactions des chô­
meurs. Mais les solutions 
divergent. Reçu mardi A 
l'Elysée. Ceyrac a été très 
clair : les patrons se re 
fusent A donner un sou de 
plus. Ils arguent du fait 
qu'en 1967. A la création 
de l 'UNEDIC. l'Etat finan­
çait pour 5 0 % cet orga 
nisme. Aujourd'hui, il ne le 

tait qu'A 2b %. Les patrons 
mettent en avant lo modè­
le allemand, où l'Etal assu­
re la quasi-iniégralité des 
indemnités. 

Pour le gouvernement, il 
s'agit a u coni ra i re de 
combler le défiât sans 
pour cela ponctionner dans 
un budget dé|A déficitaire. 
Boulin entend instituer une 
taxe de 10 % sur les heu­
res supplémentaires (celtes 
qui se font au delà des 40 
heures hebdomadaires) . 
Cette taxe serait répartie 
pour moitié entre les pa­
trons et les travailleurs. 

On aboutit ainsi A la 
s i tuat ion su ivan te . L e s 
chômeurs risquent de voir 
leurs indemni tés dimi­
nuées, voire supprimées. 
Patronat et gouvernement 
sont d'accord pour refuser 
de combler le déficit, va-t­
on en arriver A cette acan 
daleuse aberrat ion qui 
consisterait à ponctionner 
les maigres salaires des 
travailleurs en aciiviié pour 
aider ceux que le capita­
lisme licencie ? 
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La lutte pour l'emploi 

Pour Barre : «C'est du folklore» 
Pour Chérèque <cfdti 

«Un point de vue conservateur» 
0 Pour Bar re , les t ravai l leurs qui luttent pour leur 
emploi , c 'es t du folklore. Pour le dirigeant de le 
F G M - C F D T . J a c q u e s Chérèque. c e n'est pas du 
folk lore, ma i s presque : «se battre pour l'emploi 
peut avoir un caractère conservateur : on nie 
l'évolution de la technologie, le progrès». C 'es t 
a ins i qu' i l s 'expr ime, dans une in terv iew publ iée 
mardi dans Libération. 

Amalgame un peu trop 
facile. Pour les travailleurs 
qui luttent pour l'emploi, le 
problème principal n'est 
pas de savoir quelle pro­
duction ils font. S'i ls se 
battent dans le cadre des 
modernisations du système 
économique, ce n'est pas 
contre le progrès avec un 
grand P. mais bien contre 
les licenciements et la dé­
gradation des conditions 
de travail qui raccom­
pagnent. En fait, quand 
Chérèque se permet de 
traiter les travailleurs de 
«conservateurs», c'est qu'il 
a quelque chose derrière la 
lête. Et ce quelque chose, 
c 'esi que, comme il dit, ida 
sidérurgie est dans la mer­
de, jusqu'au cou», el qu'il 
faut en sortir. Il en vient 
même è dire que cette 
fois, enfin, il y a une 
volonté politique du gou­
vernement, et qu'il ne faut 
donc pas «se contenter 
d'une dénonciation globa­
le», mais raisonner «prag-
matiquement». Le seul 
problème qui reste, selon 

lui, depuis la prise de parti­
cipat ion majoritaire de 
l'Etat dans la sidérurgie, 
c'est «pour quoi faire». Il 
revient en long et en large 
sur le type de développe­
ment : «Barre a raison de 
ne pas viser au retour aux 
33 mil/ions de tonnes d'à 
cier dans les trois ans : on 
peut passer des 24 millions 
actuels è 28 avec des ins­
tallations qui tiennent la 
route, mais l'investisse­
ment doit aller à la moder­
nisation et déboucher sur 
une demande effective en 
terme qualitatif»... Tout 
cela pour dire qu'il faut 
être «réaliste», accepter de 
se mouler aux quatre vo­
lontés du patronat. Et à 
l'appui, il cite l'exemple 
d'usines qui investissent, 
qui tournent bien, ei où la 
question, pour les travail­
leurs libérés de l'angoisse 
du chômage, c'est la lutte 
pour l 'amél iorat ion des 
conditions de travail. Sans 
doute, les dizaines de mil­
liers de sidérurgistes mena 
ces de licenciements pré­

féreraient-ils se poser le 
môme problème. Ma is 
pour eux, s'ils se reirou; 
vent au chômage, la ques­
tion ne se pose môme pas. 
A moins que la solution 
préconisée par Chérèque 
soit de laisser faire les li­
cenciements, afin d'avoir 
enfin des usines compéti­
tives, et de se poser alors 
la question d'y «vivre au­
trement»... Et c'est bien 
de cela qu'il s'agit. Car sur 
l'aciion, il est clair : «On 
n'est pas chaud pour une 
extension du conflit pour 
l'instant». Mais quand 
donc ? 

Les sidérurgistes qui lun­
di, ont montré une belle 
combat iv i té , ne sont- i ls 

.pas prêts à se baitre ? 
L'attentisme des directions 
syndicales n'a-t-il pas que 
trop duré, avec les milliers 
de licenciements déjà faits, 
sous prétexte qu'il fallait 
aiiendre la vicioire de la 
gauche ? Peut-on, comme 
il le fait non sans aplomb, 
s'apesantir lourdement sur 
les échecs passés, sur des 
luties «menées le dos au 
mur» afin de renforcer le 
sent iment d ' impuissance 
lace au chômage, et ac­
créditer l'idée qu'il vaut 
mieux laisser faire la re­
structuration, et passer en 
suite à l'offensive ? 

Le rôle d'une organisa­
tion syndicale n'est-il 
pas au contraire de tirer les 
leçons des échecs passés 
pour faire avancer la luï-
le ? Bien sûr, quand on es: 
soi-même largemon* res­
ponsable de ces échecs, 
par les propositions qu'on 
a pu faire, ce n'est pas 
forcément facile... 

Non, si Chérèque, et 
d 'au t res à la d i reci ion 
C F D T , font la fine bouche 
sur des revendicat ions 
aussi vitales que l'emploi 
e ' les salaires, pour donner 
la priorité à la «qualité de 
la vie», ce n'est pas un 
hasard. Il y a même là-
dessus une convergence 
frappante avec le libéralis­
me avancé de Giscard, qui 
prône une austérité hygié­
nique, avec ses mots d'or­
dre du genre «consommer 
moins pour vivre mieux». 
Une convergence affirmée 
par maints discours de 
Maire sur les «acquis pos­
sibles, tout de suite, au 
plus petit niveau possible, 
si partiels soient-ils». Des 
discours qui passent de 
plus en plus mal parmi les 
syndiqués CFDT, comme 
ils l'ont prouvé lors du 
meeting de rentrée de 
Maire. 

Monique C H E R A N 

Communiqué 
de l'Union 
Ouvrière 
et Populaire 

Le Conseil des ministres du mercredi 20 septembre 
a entériné à propos de la sidérurgie des mesures que 
la faillite de ce secteur laissait prévoir depuis un 
certain temps. Ces mesures s'inscrivent dans la droite 
ligne des jalons posés cet été : démontage de l'aciérie 
de Neuves-Maisons, négociations entre Chiers-Chatil-
lon et Usinor, rapprochement Sacilor-SNM, etc. 

Au-delà de la prise de participation de l'État et 
d'organismes sous son contrôle, qui rappellent par de 
nombreux aspects le plan proposé par le PS avant les 
élections, ce que les travailleurs retiendront essentiel­
lement des huits points de la décision gouvernementa­
le, c'est que sont annoncés à nouveau près de 20 000 
licenciements, ouverts ou camouflés, qui s'ajoutent 
ainsi aux 16 000 déjà en cours. 

Ainsi, c'est clair, à l'abri de sa courte victoire 
électorale, le gouvernement lance contre la classe 
ouvrière des secteurs jugés non concurrentiels, une 
offensive de grande envergure : la sidérurgie sera 
«dégraissée» comme ont commencé à être «dégrais­
sés» la construction navale, le textile, la papeterie, 
etc. Des centaines d'usines, grosses ou petites, vont 
ainsi jeter à la rue des milliers de travailleurs, au 
moment même où patronat et gouvernement mènent 
campagne pour une limitation des indemnités de 
licenciement. 

Mais la logique capitaliste, avec ses «recettes» et 
son discours politique réduit à des litanies sur la 
compétitivité, l'assainissement, la concurrence, n'est 
pas la logique des travailleurs et les premières luttes 
engagées montrent que les choses ne se passeront 
pas forcément aussi bien que ne l'espèrent Giscard-
Barre. 

L'Union ouvrière et populaire dénonce avec la plus 
grande vigueur les mesures récentes â propos de la 
sidérurgie, tout comme celles qui sont prises depuis 
1970 dans la droite ligne du premier plan Ferry et qui 
illustrent de façon parfaite la gabegie qui caractérise la 
société capitaliste. 

Dans le cadre de la campagne en cours contre le 
chômage, en liaison avec ceux qui refusent tous les 
licenciements, l'Union ouvrière et populaire prendra 
les initiatives nécessaires pour faire connaître les luttes 
entreprises contre ces mesures et y apporter la 
solidarité la plus large possible. 

Par i s , le 23 septembre 1978 

A Renault - Flins 
Le restaurant du C E . 
en cessation 
de paiement 

Plus de trois milliards 
d'anciens francs de trou 
pour le restaurant d'entre­
prise à Renauli Flins, telle 
est la situation qu'a dû 
constater lundi le C E . Une 
vieille histoire, disent les 
syndicalistes de Flins, net­
tement divisés sur cette 
question. Pour la C F D T , il 
n'était pas question que 
les syndicats assument la 
gestion de ce service. La 
C G T , au contraire, a tout 
fait depuis plus de six ans 
pour garder cette gestion, 
maigre les alliances diffi 
ciles qu'il a fallu qu'elle 
passe avec les élus CGC et 
FO pour obtenir la majori­
té. Bref, de fin 1976 où le 
déficit atteignait déjà un 
milliard 700 millions à au­
jourd'hui, los choses n'ont 
fait qu'empirer. Désormais, 
il n'y a guère d'autres 
solutions que de passer la 
main à la direction. Les 
problèmes financiers n'ont 
fait que s'aggraver, malgré 
des opérations douteuses 
qui ont été effectuées par 
la C G T . Ainsi, en novem­
bre 1977, pour obtenir des 
délais, elle a fusionné deux 
comptes auparavant dis­
tincts, celui des services 

sociaux, alors excédentai­
re de 900 millions, et 
celui, déjà déficitaire, du 
restaurant. Cela, à l'insu 
de tous. Il faut dire que 
des élections au C E . se 
profilaient. Ces jours der 
niers, pour augmenter la 
pression en sa faveur, elle 
a aussi tout lait pour lan­
cer dans l'action le per­
sonnel du restaurant, com­
posé dans sa majorité de 
femmes dans une situation 
difficile, en annonçant qu'il 
n'y aurait pas d'acompte, 
et pas de paie. En vain, 
car le personnel a exigé 
que ce chantage prenne 
fin. 

Pour l'heure, le restau­
rant continue ô fonctionner 
malgré des problèmes 
d'approvisionnement en 
pain depuis quelques jours, 
des fournisseurs refusant 
d'attendre plus longtemps 
leur paiement. Mais rien 
n'est réglé, et ce que crai­
gnent les synd ica l is tes , 
c'est que, à la faveur de 
ces problèmes financiers et 
du discrédit qui rejaillirait 
sur les organisations syndi­
cales, on assiste à une ren­
trée dans l'usine d'une of 
ficine maison. 

En bref...En bref...En bref...En bref.. 
Vincennes : 
chez Azur, 
les travailleurs 
fabriquent et vendent 
eux-mêmes 

Depuis ce lundi 25 septembre, il y a du nouveau, à 
l'usine Azur de Vincennes. Après deux mois de lutte, 
après un mois de prétendues négociations, les travail­
leurs de la biscuiterie sont passés à l'offensive : ils 
fabriquent eux-mêmes les biscuits et les vendent. Les 
fours ont redémarré et les madeleines commencent è 
sortir I Par cette initiative, ils veulent montrer à la 
direction qu'ils ne sont pas prêts à renoncer à leur 
travail, et qu'ils refusent ses plans : pour garder la 
marque et les machines et transporter la fabrication 
de Vincennes à Pons dans son usine Colibri, le patron 
avait proposé de garder 60 travailleurs. Il espérait ainsi 
diviser les occupants et liquider plus tard les 60 
«repris». C'est un lamentable échec I Pour assurer 
plein succès à cette initiative, les ouvriers de chez 
Azur ont l'intention d'ouvrir leur usine aux travailleurs, 
pour une journée portes ouvortes. 

Mise à pied 
pour une tasse de café 

Une déléguée CGT de l'entreprise Eminence d'Ai 
margues, dans le Gard, a été mise â pied 24 heures. 
Motif : elle avait bu une tasse de café «avant l'heure». 
La direction a affirmé qu'elle avait pris cette décision 
pour le principe. En signe de protestation, une 
centaine de collègues de la déléguée sanctionnée, ont 
arrêté le travail le lendemain. 

Victoire chez Bailly 
(Villeurbanne) : 
40 heures payées 45 ! 

Comme des milliers de travailleurs ces dernières 
années, les ouvriers et ouvrières de l'entreprise 
«Bailly» leuirs et peaux pour chaussures) à Villeur­
banne IRhônel ont intégré dans leur cahier de 
revendication cette exigence : diminution de l'horaire 
hebdomadaire de travail à 40 h sans perte de salaire. 
Pour obtenir cette revendication les travailleurs se 
sont mis en grève. Ils ont obtenu satisfaction : leurs 
horaires de travail sont portés de 45 heures à 40 
heures par pallier jusqu'en 1979, sans diminution des 
rémunérations. 

Tondella : les travailleurs 
immigrés licenciés. 
puis réintégrés ! 

L'entreprise Tondella à Chambéry, est spécialisée 
dans la construction. Dernièrement, la direction 
prononçait le licenciement de trois travailleurs immi­
grés, accusés «d'avoir dépassé leur temps légal» en 
ce qui concerne leurs congés payés. La direction de 
l'entreprise avait bien sûr refusé de tenir compte du 
voyage long que devaient effectuer ces travailleurs 
pour se rendre en congés dans leur pays d'origine. 
Face à la mesure de licenciement, les 150 travailleurs 
et travailleuses de l'entreprise, ont arrêté tout travail 
durant une journée. La direction a été contrainte non 
seulement d'annuler les licenciements, mais aussi de 
payer intégralement les journées de travail non 
effectuées. 
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• Grève des lycéens 
de Villemomble 

Depuis lundi los élèves du lycée Clemenceau de 
Villemomblo (Seine S t Denis! mènent une action de 
grève, en association avec la grève des enseignants et 
la grève scolaire décidée par les parents. Dans un 
tract, ils précisent leurs exigences : 

n ia rentrée se passe, ma foi, fort bien» 'Beullec. 
ministre de l'Education). 
S.O.S. Lycée Clemenceau. 
1977 : 900 élèves ; 1978 : 1 130 élèves 

Le lycée est conçu pour recevoir huit cents 
élèves ; surplus : trois cents élèves. En conséquen­
ce , les classes sont bourrées, avec des effectifs 
atteignant quarante élèves, les locaux sont insuffisants 
et inadaptés. Les bêtiments préfabriqués promis pour 
la rentrée ne sont pas installés et leur édification n'a 
même pas commencé. 

Les cours se déroulent è la salle du foyer ou è la 
bibliothèque I 

Encore plus grave : une semaine après la rentrée 
279 heures de cours ne sont pas assurées Traire 
postes complets et quelques postes partiel* ne sont 
pas pourvus ou pire ne sont pas créés. Le rectorat 
suggère de supprimer les enseignements optionnels 
au lieu de nommer les professeurs indispensables 
pendant qu'un nombre considérable d'entre eux sont 
au chômage. 

Cette situation est intolérable. Nous exigeons dans 
l'immédiat : 1° que tous les professeurs soient 
nommés afin que nous puissions travailler dans les 
mêmes conditions que les autres établissements. 
2° Le commencement des travaux d'installation des 
bâtiments supplémentaires. 

Non loin de Villemomble, è Gagny. c'est le L . E . P . 
(lycée d'enseignement professionnel, ex C E T ! des 
Trois Noyers qui est en grève. 

Correspondance 

Procès Pailleron 
C E S Pailleron : 20 morts dont seize enfants dans 

l'incendie du- C E S . Avant l'été, le tribunal correc 
lionne) de Paris condamnait Hubert Lefevre a 18 mo>i 
de prison, Michaol Kayte è 15 mois, le directeur des 
constructions scolaires au ministère A un an, le 
directeur des services de construction de, l'Académie 
de Paris, è 8 mois et son adjoint à 4 mois Toutes 
condamnations étaient assorties du sursis. L'affaire 
doit revenir en appel devant la 20* Chambre de la 
Cour de Paris, du 11 au 20 octobre 

CINEMA 
Au Marais et au St-Séverin 

Alertez les Bébés 
de Jean-Michel Carré 

Le film Alertez les bébés réalisé par Jean Michel 
Carré et le collectif Grain de Sable sort A partir de ce 
mercredi aux cinémas le Marais et le Saint Séverin è 
Paris. Nous avons déjè eu l'occasion de souligner 
dans le Quotidien du Peuple (n° du 3 mai dernier) 
l'intérêt de ce film. Alternant scènes de fiction et 
interviewes d'enseignants, de psychologues (dont 
Gérard Chauveau et Liliane Lurcat récemment inter 
viewés dans le Quotidien du Peuple), de parents, le 
fém démystifie pas A pas les tentatives modernistes 
de réajustement de l'école à l'évolution du système 
capitaliste et en dénonce les dangers. Moyen de 
réflexion et de lune. Alertez les bébés est aussi un 
film où l'humour et la drôlerie ne sont pas absents, 
surtout lors des interventions des enfants. 

Même si le problème du «dossier scolaire» ne se 
pose plus exactement dans les mômes termes qu'au 
moment de la réalisation, le film n'en est pas moins 
d'une ballante actualité, en ces jours où les mass 
média accordent beaucoup d'importance aux thèses 
réactionnaires des Debray-Ritzen et autres farouches 
tenants d'une médicalisation forcenée des problèmes 
scolaires . 

Partrtulièienwnt bienvenue en ce début d'année 
scolaire, la sortie du film dans deux sa>les parisiennes 
doit d'autant plus être soulignée que l'on connaît les 
difficultés du jeune cinéma à éviter une marginali­
sation imposée par les circuits commerciaux. Il faut 
souhaiter è Alertez les bébés un succès aussi 
important que celui qu'il a recueilli cet été au' Festival 
du Jeune cinéma ô Trouville : il y a en effet obtenu le 
Grand Prix du Public. 

Des débats sont prévus tous les vendredis au 
Saint Séverin avec le réalisateur et des enseignants 
d'une école du X X " arrondissement, l'école Vitruve. 
qui ont étroitement collaboré au film. 
Signalons onlin que le prix d'entrée au Samt-Sévenn 
est réduit è 10 F sur présentation de la carte 
d'«abonné ami du Quotidien du Peuple». 

C A . 

Lycée de Noisy-le-Sec (Seine Saint Denis) 

L E S G R E V I S T E S «EVINCENT» 
LA D IRECTRICE 
• Poursuivant leur mouvement revendicat i f , les 
profs du lycée de Noisy- le-Sec v iennent de décider, 
en Assemblée générale de mard i , d 'assurer égale­
ment cette occupat ion la nuit. Le mouvement 
démarré la semaine dernière assoc ie les profs, les 
lycéens et les parents d'élèves qui part ic ipent 
act ivement è l 'occupat ion, tout en ayant des 
act ions spécif iques pour chacune des part ies. 

En grève depuis la se 
marne dernière contre les 
classes surchargées et les 
postes laissés volontaire 
ment vacants par la direc 
trice qui applique avec zèle 
les directives du recteur et 
du ministère, le mouve­
ment revendicatif du lycée 
de Noisy le-Sec a su faire 
l'unanimité des lycéens et 
des parents d'élèves. Ces 
derniers, invités par les 
profs pour leur faire part 
de leur décision d'occuper 
les locaux, ont approuvé è 

une écrasante majorité et 
assurent cette occupation 
de façon active Pourtant, 
l'initiative de l'occupation 
recevait un accueil plutôt 
peu enthousiaste dos fédé 
rations Lagarde et Cornée. 
La première, connue pour 
ses positions souvent rôac 
tionnaires, a soulevé un 
tollé, lorsque son repré­
sentant a, dans le cours du 
débat de lundi soir, de­
mandé si les parents 
étaient «conscients» de ce 
qu'ils faisaient, en appu 

yant l'occupation Un «oh 
oui I» unanime lui répon­
dait, coupant court â ses 
leçons. Par ailleurs, la fé­
dération Cornée, locale 
ment P C F , décidait, avec 
l'appui de la lédération La­
garde, de faire de jeudi 
une journée «lycée désert» 
en demandant aux parents 
de ne pas envoyer leurs 
enfants au lycée. La fédé 
ration propose également 
de se rendre au ministère 
déposer une motion, et de 
répéter l'opération tous les 
mercredis après-midi et les 
samedis matins; quand on 
connaît par ailleurs l'effica­
cité de telles démarches, la 
question de savoir si cette 
initiative n'a pas été prise 
pour ôter aux lycéens leur 
autonomie de manœuvre 
se pose. 

Les lycéens partici­
pent activement é cette 
lutte, mais connaissent ac­
tuellement des difficultés à 
capitaliser les acquis orga-
nisationnels de leur lutte 
précédente sur des problô 
mes de sécuritô. Un boy­
cott des cours des profs 
non grévistes est en cours, 
et une coordination des 
lycéens de MontreuH, de 
Bobigny débouchait sur 
une action commune, no­
tamment par un sit in mar­
di devant la maison de la 
radio à Paris, pour briser le 
mur du silence des médias 

Le recteur se fait tou­
jours remarquer par son 
mutisme aux revendica­
tions du lycée. Quant à la 
directrice, elle s'est fait 
éconduire par une puissan­
te délégation qui a occupé 
un moment son bureau 
directorial ; les profs l'ont 
ainsi «destituées de ses 
fonctions, pour son «in­
compétence notoire» ; la 
recteur en a été averti par 
télégramme. 

La lutte du lycée de 
Noisy-le-Sec unifie sur ses 
revendications l'ensemble 
des diverses parties, no 
tamment sur leur refus de 
la descotarisation précoce 
des élèves : l'aboutisse 
ment de cette lutte pour­
rait aussi être fonction de 
la capacité des différants» 
parties à unifier leurs sc­
iions, et pourquoi pas en 
débouchant sur des coor­
dinations des différents ly­
cées en lutte, regroupant 
aussi bien les professeurs, 
les lycéens et les parents 
d'élèves. 

Pierre CHÀTEL 

H I S T O I R E D E M E D E C I N 
D A N S L 'YONNE 

On savait depuis la mort 
de Mireille Bressolles, que 
les médecins réactionnaires 
ne manquaient pas dans 
l'Yonne. Une mésaventure 
subie par un jeune méde­
cin remplaçant, le D' Gei 
del, attire l'attention sur 
les moeurs d'un médecin 
exerçant dans l'Yonne, le 
D' L. 

Celui-ci impose au rem­
plaçant un contrat de rem 
placement particulièrement 
abusif (le D' Geidel devait 
se nourrir, se loger et se 
déplacer par ses propres 
moyens tout en versant au 
D' L. 50 % de ses hono 
r aires). 

Le D' Geidel trouve en­
suite un cadenas sur le 

téléphone ; mieux il dé­
couvre comment sont ré­
munérées les deux femmes 
qui aident le médecin 
180 F mensuels A la per­
sonne qui répond chez elle 
au téléphone (que le D' L. 
lui a fait gracieusement 
Installer, mais qui lui fait 
payer ses communications 
personnelles à 60 centimes 

La recette surprise 
de l'honorable 
maison Fersen 

Recette surprise : il vous 
faut un bidon de jus de 
fruit, (pomme, poire, o-
range) et huit sachets de 
bentonite, pectolase, sel 
de levure, soufre, clarifi-
cateur, acide citrique. 

T o u s ces ingrédients 
doiveni être intimemon* 
mélangés A dix litres de jus 
de fruits, quatre kilos de 
sucre puis allongés avec 
de l'eau. Vous laissez 1er 

menter trois A quatre tours 
l'ensemble ei vous obtien­
drez 21 litres d'un «excel­
lent vin» Mirant 11 A 13 
degrés. 

Cette recette surprise, 
qui nous vient du Dane 
mark (pays don 1 la tradi­
tion viticole mérite, comme 
on le v o i \ d'être mieux 
connue! a é'é révélée la 
semaine dernière au con­

sei l régional m n g u e d o c 
Roussillon par le responsa­
ble de l'association de 
propagande pour le vin. 

La recette pétillante est 
diffusée, avec les ingré­
dients adéquats, par l'hono 
rable maison Fersen de 
Stockhlom qui se proclame 
«depuis plus de vingt cinq 
ans le plus grand spécialis 
te du vin en Europe». Ben 
voyons... 

l'unité I ) . 
Pas un centime par mois 

A une personne (malade 
des bronches) qui lui fait le 
ménage du cabinet et tient 
l'accueil : en échange de 
ce travail il lui fait ses 
piqûres et donne quelques 
consultations A la famille... 

Le remplaçant décide de 
rémunérer les deux per­
sonnes en prélovant cela 
sur les 50 % destinés au 
D' L. (pour soi-disant faire 
face aux «frais de per 
sonne!»). A son retour le 
D' L F. , furieux, tempête, 
menace et veut récupérer cet 
argent environ 1 200 F) en 
brandissant le chantage A 
l'emploi et A la maladie. 
Les deux femmes finissent 
par lui rendre les sous I 

Sur le bureau de l'In­
quiétant et cupide D< L. 
cette maxime «Un médecin 
qui ne réclame pas ses 
honoraires ne les mérite 
pas». 

«Bien curieuse concep­
tion du mérite» par ces 
mots le D' Geidel conclut 
La lettre qu'il nous a fait 
parvenir. 
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Le mouvement 
d'opposition 
en Pologne 

E N T R E T I E N 
A V E C A L E X A N D R E S M O L A R 

Propos recueillis par Joëlle FECLAZ 

«Nous n'avons pas aujourd'hui les possibilités de nous affronter à l'Etat, parce qu'il est «garanti» 
par notre voisin de l'Est, l'UflSS». 

Ce qui unit est plus important que ce qui sépare... La nécessité de se défendre 
contre cet Etat tout puissant... Des différences politiques... Une collaboration 
très bonne... Appeler les gens à s'organiser... Limiter l'arbitraire du pouvoir... 
Nous organiser en dehors de l'Etat... C'est Lip, sans l'idéologie d'autogestion... 
Le livre blanc sur la répression... On est très réaliste... On stigmatise toute 
intervention ouverte de l'URSS... 

f> Comment pouvez-vous ca­
ractériser l'originalité actuelle 
de l'opposition en Pologne ? 

— Il y a d'abord une importante 
nouveauté qu'on observe aussi 
en Tchécoslovaquie et en Union 
soviétique : c'est une relative 
«dépolitisation» du pays. Il faut 
comprendre ce que je veux dire. 

«Ce qui unît 
est bien plus 
important que ce qui 
sépare» 

Après l'isolement assez long 
entre les différents milieux d'op­
position ou qui se considéraient 
comme d'opposition, on s'est 
rendu compte que ce qui unit les 
gens d'orientation différente est 
bien plus important que ce qui 
les sépare. Bien sûr, les diffé­
rences politiques 1res imposan­
tes demeurent, mais ce qui unil, 
c'est à dire In nécessité rin se 
défendre contre cet État tout 
puissant, la défense des intérêts 
des travailleurs, la défense des 
droits de l'homme et du citoyen 
est beaucoup plus important. 

On le voit d'une manière sym­
bolique dans le KOR. On y 
trouve des gens de générations 
d i f férentes comme réminent 
économiste Edward Lipinski, âgé 
de plus de 90 ans, très actif, un 
des premiers militants socialistes 
en Pologne, et des gens jeunes 
comme Michnik ou plus jeunes 
encore. Oes gens qui ont appar­
tenu à la Démocratie chrétienne. 

des représentants du Parti socia­
liste, du parti paysan, des an­
ciens membres du Parti. Et leur 
collaboration est très bonne, très 
stricte, sur la base d'objectits 
communs. 

On dil souvent que le KOR est 
plus à gauche que le ROPCIO" 
Ce qui est vrai et faux. C'est vrai 
parce que le KOR se garde de 
déclarations politiques directes : 
on trouve des déclarations poli­
tiques des membres du KOR, de 
Kuron, de Michnik, de Jan Jozef 
Lipski et d'autres, mais pas du 
KOR dans son ensemble. Bien 
sûr, on peul déduire certaines 
options politiques à partir de 
textes qui ne sont pas ouverte­
ment politiques, et parier d'une 
option plutôt socialtsie, dans le 
sens très large du terme : il faul 
se garder d'utiliser les catégories 
occidentales pour juger d'une 
réalité qui est très différente. 

Le R 0 P C I 0 , c'est plutôl, pour 
utiliser le langage français, la 
Pologne profonde, catholique. 
Quoique dans le KOR. on trouve 
aussi des catholiques, comme le 
prêtre J a n Ziôja, héros de la 
guerre présenté par l'Eglise qui 
était de droite, comme représen­
tant la gauche catholique, une 
gauche relative pour la Pologne. 
Le ROPCI0 , c'est aussi un mou 
vement patriotique, où l'accent 
est mis sur l'aspect national. 
L'indépendance nationale est un 
objectif évident pour tout le 
monde. 

Pour le KOR, la question so­
ciale est aussi importante que la 
question nationale mais les prio­

rités sont un peu différentes. De 
fait, entre le KOR et le ROPCIO, 
les diflérences se situent plus au 
niveau des origines politiques, 
sociales. On ne trouve pas dans 
le ROPCIO les membres les plus 
connus de l'intelligentsia comme 
dans le KOR. C'est sans doute 
un mouvement de masse, com­
me le mouvement autour du 
KOR, mais c'est un peu une 
Pologne différente. Dans certai­
nes actions ponctuelles, les re­
présentants des deux mouve­
ments collaborent sans problè 
mes. 

«Appeler les gens 
à s'organiser» 

f> Est-ce que le mouvement 
d'opposition s'oriente aujour­
d'hui vers la défense des 
droits de l'homme, de façon 
très générale ? 

- Oui, mais lorsque le KOR 
défend les ouvriers, c'est une 
action de classe. Les revenrii 
calions ouvrières, par le nombre 
de gens qu'elles concernent, par 
la situation tragique des ouvriers, 
sont parmi les plus importantes ; 
mais ce ne sont pas les seules. 

Appeler les gens à s'organiser, 
c'est, si l'on peut dire, l'idéologie 
du KOR. C'est pourquoi il n'y a 
pas eu de tendance à centrali­
ser : il appelle les étudiants, les 
ouvriers, les paysans, à créer 
leurs propres comités, et tous 
ces comités collaborent. 

Contrôle du pouvoir 
auto-organisation 
sociale 

> L'objectif de ces comités, 
c'est-à-dire de faire respecter 
les droits des ouvriers, des 
paysans, des étudiants ? 

— Ils ont deux objectifs. D'abord 
imposer au pouvoir un certain 
contrôle social, limiter l'arbitraire 
du pouvoir. Quand on se sou­
vient du nombre de gens arrêtés, 
persécutés, on voit qu'on a déjà 
obtenu beaucoup. Et le pouvoir 
commence à se sentir contrôlé. 

Le deuxième objectif, c'est 
ce mouvement d'auto-organisa 
tion sociale. Nous n'avons pas 
aujourd'hui les possibilités de 
nous alfronter à l'État parce qu'il 
est «garanti» par noire voisin de 
t'Est, l'Union soviétique. Mais ce 
que nous pouvons faire, c'est 
nous organiser en dehors de 
l'État. En un certain sens, on 
peut dire que c'est LIP sans 
l'idéologie d'autogestion, parce 
qu'il n'y a pas d'idéologie d'auto­
gestion, c'est l'idéologie d'auto-
organisat ion soc ia le , indépen 
damment du pouvoir. 

Pour donner des oxemples. Un 
censeur est passé à l'Occident 
en volant un grand nombre de 
documents de la censure. Nous 
avons fait passer ces documents 
en Cologne ; ils ont été publiés 
et diffusés par le KOR. Les mi­
lieux intellectuels, les milieux 

particulièrement frappés par la 
censure ont exercé une forte 
pression pour forcer les autorités 
à normaliser la situation, limiter 
les désastres commis par la 
censure dans la vie culturelle, 
l'information. 

Autre exemple. Auprès du 
KOR, existe un Bureau d'Inter­
vention qui collecte toutes les 
informations sur les exactions et 
crimes policiers. Ce Bureau a 
publié, il y a quelques mois, en 
Samizdat, un livre blanc sur la 
répression en Pologne, où il fait 
la liste d'un grand nombre de 
cas. non politiques maintenant, 
de persécutions, d'assassinats, 
de crimes commis par des po­
liciers jamais condamnés ni mê­
me appelés devant les Assises. 
Beaucoup de gens depuis vien­
nent demander une aide. 

On n'oublie pas les objectifs à 
long terme. Tout le monde est 
conscient que l'indépendance de 
la Pologne aujourd'hui esi im 
possible, on n'essaye môme pas 
de créer des illusions. On est très 
réaliste, on se rend compte des 
possibilités et des limites des 
possibilités. Et en môme temps, 
on développe les débats, on 
stigmatise toute intervention ou­
verte de l'Union soviétique dans 
les affaires intérieures de la Po­
logne. Les objectifs pour la pé­
riode actuelle sont limitées : le 
contrôle du pouvoir, le mouve­
ment d 'auto-défense, d 'auto-
organisation sociale. 

FIN 
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ATTENTAT 
CONTRE 

UNE C A S E R N E 
US EN RFA 

Dimanche, une 
charge d'explosifs a 
causé d'importants 
dégâts sur le chantier 
de construction d'une 
caserne destinée é 
l'armée emérlcalne, 
dons la région de Brè 
me. L'attentat n'a pas 
été revendiqué. 

RFA : 
DEUX M E M B R E S 

PRÉSUMÉS 
DE LA FAR 
A R R E T E S 

E T BLESSÉS 

Deux membres pré­
sumés de la Fraction 
Armée Rouge, Ange-
llka Speitel et Mi 
chaei Knc I, ont oté 
arrêtés dimanche, 
lors d'une fusillade 
dans la forêt de Dort-
mond. Les flics alle­
mands pensent tenir 
les terroristes qui ont 
participé é l'enlève­
ment du patron des 
patrons allemands 
Schleyer. 

C'est au cours d'un 
entrefnement au tir. 
dans les bois, qui 
avait suscité des In­
terrogations de la 
part de promeneurs, 
que les flics sont In­
tervenus. Un échange 
de coups de feu s'est 
ensuivi, un flic est 
mort, tandis que 
Speitel et Knoll sont 
blessés. Une troisiè­
me personne qui par­
ticipait A l'entraîne­
ment s'est enfuie 

Fonds Monétaire International 

MOYENS D'INTERVENTIONS 
A C C R U S 
• La 33" Assemblée générale du Fonds Monétaire 
International, s'est ouverte lundi matin 25 septembre 
A Washington. Les ministras des Finances et les 
gouverneurs des banques centrales, sort 1 706 
délégués représentant 136 pays, devaient discuter 
jusqu'à mercredi de l'inflation, de la pertubation du 

Si l'on en croit l'opti­
misme affiché par le secré­
taire général de l 'OCDE, 
Emile Van Lennep, la si­
tuation économique mon­
diale se serait nettement 
améliorée puisque selon lui 
on entrevoit une diminu­
tion du chômage dans les 
pays industrialisés <A l'ex­
ception des USAI et que 
les pays en voie de dé 
veloppement ont bénéficié 
toujours selon lui, d'un re­
dressement économique 
nettement supérieur aux 
prévisions... Voilé qui lera 
plaisir entre autres aux mil­
lions de chômeurs que 
compte l'Europe, et un tel 
discours reste dans la li­
gnée des déclarations du 
récent sommet de Bonn. 

L E S U S A C O N S A C R E N T 
SEULEMENT 0,3 % 

DE LEUR PNB 
AU T IERS MONDE 

Robert Mac Namara, 
président de la Banque 
Mondiale, a quant è lui 
tenu d'autres propos devant 
l'assemblée du FMI : après 
avoir critiqué les «mesures 

protectionnistes* prises par 
certains pays dont les U S A 
qui en fermant la porte aux 
importations en provenan­
ce du Tiers Monde, ne 
peuvont qu'accroître la 
fossé ontre pays riches ot 
pavs en voie de dévelop 
pemcnt. il s'en est pris 
dans ses déclarations A cas 
mômes pays riches qui 
consacrent une part 
minuscule de leur budget ô 
l'aide aux pays du Tiers 
Monde Mac Namara a 
rappelé que les pays in 
dustrialisés tirent des pro 
fits énormes des pays du 
Tiers Monde : en 1975, ils 
leur ont vendu pour 123 
milliards de dollars de 
biens de consommation 
Isans compter le facteur 
principal de pillage eu 
Tiers Monde qui consiste 
dans l'exploitation de ses 
matières premières). Le 
président de la Banque 
Mondiale s'en est pris A 
ces mêmes pays industria­
lisés pour avoir «multiplié 
les promesses» d^aide au 
Tiers Monde, sans les tenir 
ce qui est le cas notam 
ment des USA, du Japon 

marché des changes dus A la baisse du dollar et au 
déficit des balances commerciales, du projet euro­
péen de réforme monétaire présenté è Bonn en 
juillet dernier et des demandes des pays du Tiers-
Monde qui réclament des moyens suffisants pour 
financer leur développement. 

et de la RFA qui sont loin 
des quotas d'aide fixés par 
l'ONU à 0,7 % du Produit 
National Brut (l'aide qu'ils 
accordent n'atteint pas la 
moitié du pourcentage in 
diquô par l 'ONU). 

Après les revers cui­
sants subis dans les guer­
res contre les peuples, no 
tamment en Indochine, les 
Etats-Unis ont choisi d'évi 
ter l'affrontement direct 
avec les pays du Tiers 
Monde, et de tenter de 
maintenir grâce A leur su 
prômatie économique, leur 
domination sur eux, face A 
la poussée soviétique, eus 
si bien que face A la lutte 
des peuples. 

Dans ces conditions, 
l'«aide» économique cons­
titue donc une arme pri­
vilégiée de l'impérialisme 
U S dans sa rivalité avec le 
social impérialisme soviet! 
que. 

USA 23 % DES VOIX 
AU FMI 

Un des moyens de près 
sion et de pénétration de 
i.i puissance économique 

américaine réside dans le 
Fonds Monétaire Interna­
tional où les U S A occu­
pent une place prépondé 
rante. En fonction de leur 
contribution au finance­
ment du FMI, les U S A dis­
posent de 23 % des voix à 
eux seuls, on voit donc le 
poids dont ils disposent 
pour accepter ou refuser 
un prêt à un pays, et le 
moyen de pression que 
cela constitue pour eux 
(La Grande Bretagne dis 
pose de 9 % des voix, la 
R F A de 5 %, la France de 
5 % , le Japon de 3 %, 
soit un total pour ces pays 
et les U S A de 45 %. près 
que la majorité pour 5 pays 
sur les 135 que compte le 
FMI). 

Parmi les mesures adop­
tées par l'assemblée géné­
rale du Fonds Monétaire 
international, figure l'aug­
mentation de 50 % des 
quotes parts des pays 
membres qui seront portés 
de 39 milliards de Droits de 
Tirages Spéciaux (48,8 mil 
liards de dollars, 1 D T S = 
1,26 dollars) è 58,5 mil­

liards de DTS (74,3 mil 
liards de dollars), Ce qui 
aura pour conséquence 
d'augmenter les liquidités 
disponibles par le FMI de 
32 milliards de DTS (176 
milliards de francs). 

Ceci revient A fournir au 
FMI des moyens d'inter­
vention supplémentaires, 
dont l'impérialisme améri­
cain notamment entend 
bien tirer parti, en vue de 
renforcer sa main-mise. On 
a vu le moyen de pression 
que cela constituait aussi 
bien auprès de pays euro 
péens comme le Portugal, 
où les prêts du FMI ont 
été subordonnés A une 
certaine restructuration de 
l'économie, qu'auprès de 
pays du Tiers Monde. Ain­
si, le FMI a contribué au 
développement de l'endet­
tement du Zaïre, où les 
timides mesures de «zaï-
nanisation». prises en 
1975, ont dû être rappor 
tées, en particulier sous la 
pression de la dette ex­
térieure. Toutefois, l'impé­
rialisme américain doit 
compter avec la résistance 
des pays emprunteurs, no­
tamment du Tiers Monde, 
qui poursuit depuis 1973 la 
lutte pour que ses dettes 
de plus en plus élevées 
soient annulées 

Franck ROUSSEL 

L E S C R I M E S D E S O M O Z A 
Extraits d'un témoignage du Pore Fernando Cardenal, devant le Congrès américain 

C A M P S DE CONCENTRATION 

Il existe des camps de concen 
tration à Siquia. Macuelizo. Ama-
tillo, Ococona, Waslale et Rio 
Blanco. dans les régions nord et 
atlantique du pays. Le camp de 
Kilala a été créé dans le départe­
ment de Chinandega. 

Les paysans sont terrifiés par 
ces camps d'où beaucoup ne re­
viennent pas Des familles entières 
Y sont emmenées sous b) motif 
d'appartenir A la guérilla - fem­
mes, vieillards, enfants . En réa­
lité, et à de multiples occasions, il 
s'agit là de potits paysans qui 
refusent de vendre leurs terres aux 
nouveaux propriétaires terriens, of­
ficiers de haut rang de la Guardia 
Nacional. Il existe au camp de Rio 
Blanco un laboratoire d'expérimen­
tation de tortures, oui compte l'as­
sistance d'experts étrangers tels 
que l'officier vietnamien Lin Ge 
Vhan et l'ancien dirigeant des 
Jeunesses nazies, Gunter Wagner, 
ex-coopérant de l'AID en questions 
pnUr.lèrns et maintenant à la solde 
de la famille Somoza. 

Il existe également des conseil­
lers brésiliens. 

Dans le camp de Waste la. les 
prisonniers sont enfermés dans les 
latrines communes ou immergés 
dans des puis de boue, entassés 
les uns sur tes autres, femmes et 
enfants, vieillards : sans aucune 
protection, ils subissent la difficile 
ssison des pluies et l'odeur pesti­
lentielle des excréments. La nuit, 
les puits sont fermés par des plan­
ches. 

Le paysan Evarista Castro fut 
torturé à deux reprises au camp de 
Rio Blanco. Il y rencontra des 
dizaines de paysans comme lui et 
décrivit les interrooetoires particu­

lièrement durs, distinguant un 
groupe de tortionnaires aux che­
veux blonds. 

TORTURES 

Aussi bien dans tes camps de 
concentration des réglons monta 
gneuses que dans les prisons dos 
villes, on pratique toute une série 
de tonures plus raffinées les unes 
que les autres sur les prisonniers. 

Lorsqu'une personne est cap­
turée, on lui couvre immédiate­
ment le tète d'un capuchon de 
grosse toile noire, nouée autour du 
cou par un cordon, lui permettant 
tout juste de respirer. Ainsi com­
mencent tes interrogatoires, par 
des insultes et des menaces. Puis 
viennent les coups sur les diverses 
parties du corpB, notamment l'es 
tomec, la port une. tes oreille» 
Simulacres d'étranglement, écrase 
ment des testicules, te prisonnier 
est laissé complètement nu durant 
plusieurs fours dans une pièce 
froide. A jeun, la capuche sur la 
tête. Pour toute alimentation, on 
lui donne A boire des bidons d'eau 
salée. 

On envoie également sur tes 
prisonniers des chocs électriques ; 
on tes pend par les poignets, on 
tes harcèle A coups de béton sur ta 
têts, on les immerge dans des 
fosses d'eaux usées jusqu'A ce 
qu'ils perdent connaissance. On 
leur brise les doigts des mains et 
des pieds A l'aide de baltes de 
fusils Garand, on simule des axé 
eut ions. 

Les femmes sont violées et sont 
interrogées nues. 

De nombreux prisonniers prôsen 
tés devant la Cour militaire, pré­
sentent des traces de coups et 
•ont physiquement exténués. De 

plus, nombreux sont ceux qui dans 
teurs témoignages, malgré tes pres­
sions et tes menaces, déclarent 
avoir été torturés Ces déclarations 
sur les tortures sont consignées 
dans les registres de la Cour et ont 
été publiées pai les journaux, mal­
gré la farouche censure de la 
presse, preuve que te régime de la 
famille Somoza ne prend même 
pas la peine de cacher que l'on 
torture tes prisonniers au Nicara­
gua. 

Tous tes prisonniers oui se ptei 
onent devant la Cour militaire 
d'avoir subi des tortures sont ac­
cusés par «le juge» de faux témoi­
gnage I . . J . 

D ISPARIT ION 
DE LA J U S T I C E C IV ILE 

Tout l'appareil judiciaire en vi­
gueur actuellement eu Nicaragua 
émane de deux sources : le Tribu­
nal Militaire Permanent et tes Com­
mandement» Départementaux (.. .) . 
- Le droit de défense est précairo 
et limité. Les défenseurs n'ont pas 
te droit de sortir te dossier de leur 
client hors du Tribunal, et on dénie 
systématiquement toute question 
concernant la procédure La cen 
sure de la presse et de la radio 
suffit A rendre impossible une juste 
défense. 

- Les déclarations arrachées sous 
la torture et sous l'effet de la 
terreur constituent tes seuls motifs 
d'inculpation, 

Les accusés passent directe­
ment de la salle d'interrogatoire où 
ils ont été torturés, devant la Cour 
Militaire en état de prostration et 
dans un lamentable état physique 
et nerveux. Pendant qu'il rend sa 
première déclaratxjn. l'accusé ne 
peut communiquer avec personne. 

défenseur ou auxiliaire légal 
- Tant que te procureur militaire 
ne déclare pas ofticiesement la 
détention des prisonniers, ceux-ci 
ne peuvent obtenir un défenseur. 
On donne A beaucoup la qualité de 
témoins afin qu'ils ne bénéficient 
pas d'un défenseur, mais co sont 
des témoins en prison. 
- Les juges du Tribunal Militaire 
sont des militaires en activité nom 
mes ad hoc, qui n'ont «mais 
exercé de fonctions judiciaires 
dans te pavs. 

- Le procureur («fiscal») qui ,oue 
lo rôle d'accusateur est en même 
temps membre du Tribunal. L'ab­
surdité juridique est que non seu­
lement, il est juge et pante, mais 
encore, étant obligatoirement d'un 
rang miliaire inférieur aux autres 
membres du Tribunal, il tour doit 
Obéissance ; a n'y a donc jamais 
de délibération I 

L'autre source de justice somo 
cisto est constituée par les Com­
mandements Départementaux de la 
Gunrdio Nacional («Comandancias 
Dnpertrimnntnles»). garnisons mil) 
tairas situées dans les différentes 
divisions administratives du pays 
Les «Comandancias» se substituent 
A l'intérieur de leur juridiction A 
toute autre forme organisée d'Ad­
ministration et de Justice. Un 
décret grossier interdit par exempte 
de réclamer la liberté d'un prison 
nier dans te département où il a 
été arrêté, ce qui oblige les sol­
licitants (familles et avocats) A er 
ror perpétuellement d'une «Coman-
dancia» A une autre, et cela dans 
les 14 départements de la Républi­
que. 

La Guardia Nacional qui est 
supposée assurer la défense du 

pays contre dns agressions exté­
rieures exerce non seulement le 
pouvoir politique au nom de la* 
famille Somoza. mais encore assu 
me toutes sortes de fonctions 
administrative», de Justice et de 
Police I...I. 



^ P R O G R A M M E TÉLÉ 
Mercredi 27 septembre 

T F 1 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - L'inconnu de 19 h 45 
19 h 55 - tirage du Loto 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - L'Herbe chaude, dramatique d'après le roman 

de Claire Dumas, avec Lucienne Hamon, Mi­
cheline Preste et Gisèle Casadessus 

22 h 00 - Gurdjiefl, document présenté par Pierre Schaef-
fer. 

22 h 60 - Journal et fin 

A 2 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Top club 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Muppet Show, invitée : Raquef Welch 
21 h 05 - Mi fugue, mi raisin, émission de Patrice Laffont 

Le Pouvoir 
22 h 20 - Gamin, fUm documentaire de Ciro Duran, pro­

duction de l'INA. N° 1 : tes Chinches. 
23 h 15 - Journal et fin 

FR 3 

19 h 40 - Télévision régionale 
19 h 55 - Il était une fois... L'homme 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - M. Klein, fi/m franco-italien de Joseph Losey 

11976\, avec Alain Delon, Jeanne Moreau, film 
dramatique. 

Jeudi 28 septembre 
T F 1 

19 h 40 - Partis politiques, la majorité 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Concen, en direct du Palais des Congrès 

Cinquième Symphonie, de Gustav Mahler, l'Or­
chestre de Paris, sous la direction de Daniel 
Barenboim 

21 h 45 - Euro 9, Les tribulation d'Euromegawatt, film de 
la télévision belge. 

22 h 50 • Ciné première, émission d'André Halimi, avec 
François Chatelet 

23 h 20 - Journal et fin 

A 2 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Top Club 
20 h 00 - Journal 
20 h 35 - Le grand échiquier, Pierre Seghers, Marc Oge-

ret, Catherine sauvage, Julette Grêco, Chartes 
Trénet, Monique Morelli, Jacques Douai. 

23 h 15 - Spécial buts 
23 h 25 - Journal et fin 

FR 3 

19 h 10 Informations 
19 h 20 - Télévision régionale 
19 h 55 - Il était une fois... l'Homme 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Teneur sur le «Britannica, film anglais de Ri­

chard Lester \1974), avec Richard Haras, Omar 
Shérif, film à suspense. 
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Campagne abonné ami 1978-1979 
LA C A R T E D ' A B O N N E A M I 
DU Q U O T I D I E N D U P E U P L E 
V O U S DONNE D R O I T 
A un abonnement a 
- Front Rouge, revue politique et théorique du 

PCRml . 
- Pékin information. 
- La Chine en construction 

Réception du Manifeste pour le Socialisme. 

et A un livre ou un disque au choix 
PARMI L E S L I V R E S 
- L E T O M E V D E M A O TSÉ T O U N G 
ou 
- La France de 68 IA. Délaie et A . Ragachel 

500 affiches de mai 68 
- Kuo Mo Jo : poèmes de 1921 à 1964 traduits pat 

Michelle Loi 
- Adieu camarades (Roger Pannequin) 
- Argentine : Révolution et contre révolution IF . 

Gèze/A. Labrousse) 
- Salaire aux pièces IMiklos Haratzi) 
- Ecoles rurales, quel avenir 
- Nucléaire danger immédiat ( C F D T ) et 

éfectronuclêaire danger Igroupement de scientifi­
ques pour l'information sur l'énergie nucléaire) 

PARMI L E S D ISQUES 
L'homme qui regarde son pays de l'exil IHiginio 

Mena, chants argentins) 
- Chants anti-nucléaires (Comité régional d'informa­

tion et de lutte anti-nucléaire de Basse Normandie! 
et Argentine Solidarité I C O B A S ) 
- Poèmes chantés de Palestine, Syrie et Tunisie 

(Hedi Guella) 
- Ils se meurent nos oiseaux (disque édité en soutien 

aux luttes des bretons frappés par la marée-noire). 

Sur présentation de la carte «abonné 
ami» du Quotidien du Peuple 
- Entrée gratuite dans les meetings et réunions 

du P . C . R . ml 
Réductions dans ceitaines librairies 

et cinémas dans les grandes villes. 

Brest 
Lib. Graffiti (10 %l 
Place Saint-Louis 
Caen 
La Licorne (10 %l 
Rue Froide 
Clermont Ferrand 
Lib. Jean Rome (10 %; 
1 rue des Gras 
Evreux 
Lib. Dubois-Oehayes 
rue Chartraine (5 %l 
Grenoble 
Le Livre ouvert 
Cours Fontaine (10 % ) 
L a Rochelle 
Lib. La Genette ( 5 % ) 
Rue Rougemont 
Le Mans 
Lib. La Taupe 
2 quai amiral Laiande 
( 1 0 % ) 
Lille 
Librairie populaire 
40 rue de Guesdes 

Le Bouillon de culture 
15 lue Baiathon 110 %l 
fvire 
Le Temps des Censés 
50 bd de la Madeleine 
110 % ) 
Nantes 
Librairie 71 110 %! 
50 bd de la Madeleine 
Orléans 
Les temps modernes 
rue N. D de Recouvrance 
(5 %l 
Qwmper 
Calligrammes 
23 rue du Salle (10 % ) 
Perpignan 
Le Futur antérieur 
2? rup Grande la Réal 
( 1 0 % ) 
Reims 
Le Grand jeu 
20 rue Colben 

CINÉMAS 

Paris 
Saint-Séverin 
12 rue Saint Séverin (5-1 
Tarif étudiant : 10 F 
La Clef 
21 tue de la Clef (5*1. 
Tarif étud. 
Seine Cinéma 
8 rue Frédéric Sauton (5") 

Chàtelet-Victoria 
19 avenue Victoria 1* 
Lyon 
Cinématographe 
44 cours Suchet (2*) 
Tarif collect. 
15 tickets : 40 F ) . 
Le Canut 
32 rue Leynaud (1*') 
(tarif, étud.) 

Nom (en capitales). 
Prénom 
Ville 

V 

L I B R A I R I E S 
Aix en Provence 
Librairie quotidienne 
5 rue Félix Gouet (10 %l 
Besançon 
Lib. Les sandales 
d'Empédocle 
Place Victor Hugo • 
138 Grande Rue. (10 % ) 
Bourges 
Lib. Nathanael 
4, cours Avaricum. 

Lyon 
Librairie populaire 
226 rue Duguesclin I3 ' l 
110 % ) 
Marseille 
Librairie Lire (10 % ) 
Rue Sainte 11") 
Metz 
Librairie Géronimo 
Rue du Pont des Morts 
(10 %l 
Montluçon 

Date 

Abonnement normal 350 F • 
Abonnement de soutien 600 F • 

... F • 

; Mode de versement : - e n une foisD - a n troisfoIsO 

• Indiquez par une croix dans les cases vos différents choix. 
• Découper et renvoyer au Quotidien du Peuple 

; BP 225 75924 Pans Cédex 19 
! Crédit LyonnaisAgenceZU compte n' 7713 J 

lr 0"' o* l'abonnement m rte 360 F. ai* oeuvent «ne vené* ion 
iiiiéo'aiemem 1 la commande, wxi e" l'oit la» 1200 F è I* 
commande, oui! 100 F et 50 FI . échelonne» Uir troi* mon NM 
«Donnés diiooMiont a - u n e c a „ ojbooo* -ami» Q U I leu< donner* un 
c«r««n nombre d'eventaon dont nom publion» la Vue O d M V I . 
• • • • • ( • • • • I M » l l . . a . . t l l l M M » M * H » < M . l i n m i « 

imro: des travailleurs aux pieds nus 
17» épisode La lutte racontée par les travailleurs eux-mêmes [Extraits) 

1 '.nul,- se trouvait dans une petite ruelle, une grande 
porte cochère permetl.nl l'accès à une cour large de quinze 
métrés. Un copain, posté en éclalreur sur le boulevard, vit 
tout Â coup 1rs flics de la brigade polyvalente arriver a toute 
allure : le copain remonte la rue en couranl et alerte les 
occupants. C'est l a que l a porte cochère allait nous servir 
efficacement pendant de longues minutes. Dans la rue. Il y 
a eu tout un curieux spectacle car les passants voyaient des 
individus è la mine asseï étrange et inquiétante qui essayaient 
de forcer une porte. Nous, qui étions à l'intérieur, poussions 
les grands et lourds battants, on en rigolait car on tenait bon 
puisque nous formions une grosse et joyeuse mélëe. nous 
poussant les uns les autres, nous encourageant tous mutuel­
lement. Comme les renforts de (lies arrivaient, nous avions 
de plus en plus de mal a résister â leur pression d'autant plus 
que nous avions interverti la fermeture des deux battants de 
la porte. Et on commençait â en avoir marre dr pousser ' 
Quand soudain, d'un commun accord, on lécha prise, les 
flics, emportés par leur élan, se retrouvèrent culbutés de 
l'autre coté de la cour, nous avions juste eu le temps de nous 
mettre de côté. Matraques â la main, nous fumes expulsés. 

Des copains seront quand même reçus par le syndic qui 
nous raconta que le Trésorier Payeur Général de la Seine-
Maritime étudiai! un dossier au sujet d'un prêt éventuel pour 
le rachat de l'entreprise. Quand nous serons reçus par 
l'argentier du département le 13 novembre 1975. celui ci 
nous dira qu'il n'avait jamais vu la couleur du dossier. 

La fermeture de l ' IMRO intervenait au moment où de 1res 
nombreuses imprimeries du départemen! étaient confrontées 
a des réductions d'horaires, sinon a des risques de fermeture 

Nous entrions en pleine crise capitaliste avec son lot quoti­
dien de fermetures d'entreprises, de réductions d'horaires, 
d atteintes à la consommation populaire. L'imprimerie, qui est 
une industrie de service, est directement liée au pouvoir 
d'achai des gens. Au plan de reslructuralion s'ajoutait cette 
récession économique. Dans une situation difficile, les gens 
achètent les biens qui satisfairont leurs besoins les plus 
nécessaires 

Reprendre l ' IMRO signifiait aiguiser les difficultés de 
nombreuses autres imprimeries de la région rouennaise. Or. 
aux yeux des pouvoirs publics qui subissaient, en les acceptant 
probablement, les pressions des maîtres imprimeurs, il valait 
mieux faire rn sorte que la clientèle de notre entreprise soit 
ventilée sur 1rs différentes imprimeries de la région L'intérêt 
que ces messieurs pouvaient y trouver était bien sûr la dis­
parition, par l'exécution de l ' IMRO, de la boite où se trou­
vaient les rouges, comme laflirmaient certains journaux de 
la région. Dans ce cadre-là. il fallait jouer le pourrissement 
de la lutte pour mieux démontrer l'impossibilité de gagner 
face A ce-qu'ils nomment la fatalité, la fatalité de la raison 
du profit. Cette démonstration devait constituer, dans l'esprit 
de la bourgeoisie locale, un exemple pour les travailleurs: 
c'était l'explication selon laquelle l ' IMRO devait disparaître ; 
alors pourquoi pas les autres imprimeries ' 

Enfin, et la encore ce n'était nullement négligeable, en 
rayant l ' IMRO de la carie. le Syndical du Livre serait pro­
fondément atteint. 

Editions Fédérop 

La caractéristique principale de notre lutte a été, dès le 
début, l'ouverture de l'imprimerie occupée à toutes les orga­
nisations politiques, à toutes les organisations syndicales, en 
passant par les lycéens, les immigrés, les prêtres, sans oublier 
les enfants de l'école primaire du quartier. L ' IMRO fonc­
tionnait jour après jour en Porte largement ouverte et plus 
l>.irticiilièrement a tous ceux qui étaient décidés a soutenir 
nos luttes sur les bases et les modalités que nous avions 
délinies. 

Ces bases étaient que pour pouvoir conduire notre lutte à 
son succès, il fallait s'unir à tous ceux qui étaient prêts à 
être solidaires de notre combat, a nous soutenir non pas 
moralement en se limitant à de grandes envolées lyriques 
comme certains se complaisent à le faire, mais d'une manière 
réelle, en popularisant effectivement notre combat 

Sanctionnant cette volonté de la part des travailleurs de 
l ' IMRO de constituer un large courant de solidarité, la 
22* Section de la Fédération Française des Travailleurs du 
Livre de Rouen et d'Elbeuf décida de diffuser largement un 
appel à la population qui proposait * avec le concours de 
l'Union locale de Rouen et l'Union départementale C.G.T . 
(...). i prendre contact avec l'organisation syndicale C .G .T . 
du Livre, 23. me du Pré-de-la-Bâtai) le. » 

A suivre 
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le quotidien da peuple 

CONSULTATIONS A R A B E S 
A P R E S C A M P DAVID 

La président syrien As 
sad a passé la journée de 
mercredi à Amman en 
Jordanie. A l'issue de cet 
te rencontre Hussein a dé 
duré que les Etats-Unis 
n'avaient répondu en au 
cune manière è ses exigen 
ces concernant les condi 
tions d'une paix au Moyen 
Orient II a également sou 
ligné que la politique me­
née par Begin depuis le 
sommet «a dans certains 
aspects confirmé quelques 
unes de nos pires craintes f 
concernant les accords 
Quant à la porté des dis 
eussions qui se sont dé 
roulées avec Assad, Hus 
sein a déclaré que les deux 
chefs d'Etat «voyaient 
mamtement la plupart des 
questions, sinon toutes du 
même 0*0*. 

Mardi soir Assad a quit 
té Amman pour Ryad où 
le prince Fahd devait pour­
suivre des discussions, non 

prévues, avec lui. Il doit 
également se rendre au 
Koweït et Abou Ohabi. Le 
président syrien doit en 
principe rencontrer les 
pays arabes qui n'ont pas 
participé du sommet du 
«Front de la fermeté» pour 
leur présenter les conclu­
sions du sommet. Les 
réactions de Hussein à cène 
visite confirme la possibih 
té de l'établissement de 
relations plus étroites entre 
les pays du «Front de la 
fermeté» et les pays qui 
n'y participent pas. Après 
son voyage dans les capi 
taies arabes Assad se ren 
dra A Moscou. 

O F F E N S I V E 
D I P L O M A T I Q U E 

E G Y P T I E N N E 

Devant le rejet quasi 
unanime des pays arabes, 
et la dénonciation de ses 
concessions à Israël, Sddd 

te a amorcé une série de 
démarches diplomatiques 
le premier ministre égyp­
tien rencontre le roi Khaled 
è Genève tandis que le 
ministre des Affaires 
étrangères a convoqué les 
ambassadeurs arabes. Ce 
pendant aucun voyage 
dans les pays arabes ne 
parait avoir pu être décidé 

La défiance des régimes 
arabes à l'égard de la 
politique de Sadate ne 
peut pas actuellement 
être levée, au contraire 
Alors que le début des 
négociations égypto-israé 
lionnes en vue de la mise 
au point de l'accord de 
paix était annoncé, Carter 
rendait officiel l'un des en 
gagements pris par l'Egyp 
te : celle ci remplacerait la 
Jordanie, pour le règle­
ment concernant Gaza et 
la Cisjordanie au cas où le 
roi Hussein refuserait d'ac­
cepter les accords de 

Camp David. Ce qui est le 
cas. Si Sadate tient ces 
engagements, l'opposition 
é son initiative pourrait 
s'en trouver renforcée. 

M A N I F E S T A T I O N 
EN C I S J O R D A N I E 

Le couvre feu a été 
imposé lundi dans plu 
sieurs villes de Cisiordame 
é la suite des manifesta 
tions qui ont éclaté dans 
les principales villes : à 
Naplouse des barricades 
ont été élevées, à Ramai 
lah, les troupes israélien 
nos ont tiré sur les mani­
festants qui arboraient le 
drapeau palestinien et cri 
aient des slogans favora 
bies à l 'OLP. La grève 
générale se poursuit, Jéru 
salem a envoyé de nouvel­
les forces militaires 

G.C 

Parlement israélien 

Majorité probable pour Bégin 
A la suite de la réunion 

du «Front de la fermeté», 
le président syrien Assad a 
entamé mardi, a Amman, 
sa tournée des capitales 
arabes, qui pourrait prélu 
der à la tenue d'un som­
met arabe dont l'Egypte 
serait exclue. Dans le mft 
me temps, les trois parte 
naires de Camp David ten­
tent de donner un prolon­
gement è leur rencontre. 
Côté américain, à peine 
le secrétaire d'Etat Cyrus 
Vance était-il rentré d'une 
tournée infructueuse dans 
les capitales arabes, que la 
Maison Blanche dépôchaii 
son ambassadeur itinérant 
Alfred Atherton, notam­
ment à Amman, au Caire 
et è Jérusalem. Côté égyp 
t ien, le vice-président 
Moubarak a été désigné 
pour entamer dès cette 
semaine, des contacts di 
rects égypto-israéliens, en 
vue de pourparlers qui doi­
vent cpmmencer dès que 
la Knesseï Ile parlement 
israélien I aura fait connaî­
tre sa décision concernant 
les résultais de Camp Da 
vid 

Un certain nombre 
d'oppositions â ces résul 
tats se sont manifestés au 
sein de l'Etat sioniste, è 
l'intérieur ou hors de la 
Knesseï, depuis le retour 
de Begin. Lundi soir, plu­
sieurs milliers de colons 
venant du Nord-Sinaï, et 
de Cis jordanie, avaient 
bloqué avec des tracteurs, 
le centre de Jérusalem 

Au parlement, la séance a 
été houleuse, lorsque 
Guoula Cohen, membre du 
Likoud, a voulu empocher 
è plusieurs reprises Begin 
de prendre la parole, sous 
prétexte qu'il sacrifierait le 
«grand Israël». Sh imon 
Pérès, chef de l'opposition 
travailliste, a estimé ôga 
lement «trop fortes» les 
«concessions» de Begin, et 
le ministre de l'Industrie, 
du Commerce et du Tou­
risme, ainsi que le ministre 
de la Santé ont annoncé 
qu'ils voteraient contre, le 
projet de suppression des 
implantat ions coloniales 
sionistes dans le Sinaï. 

Cependant, ces contra­

dictions ne semblent pas 
devoir remettre en cause 
l'appui de la Knesset à 
Begin, qui serait assuré 
d'obtenir au moins 74 voix 
sur 120, lors du vote qui a 
lieu, en principe, dans la 
soirée de mercredi. Ainsi, 
Pérès, malgré ses criti 
ques, a déclaré que l'op­
posit ion travai l l iste sou­
tiendrait la position du 
gouvernemenl Beg in . Il 
faut dire que, sur le fond, 
les plus fermes défenseurs 
de la colonisation sioniste, 
ont tout lieu d'être satis­
faits. Hormis le retrait en­
visagé dans le Sinaï, la 
colonisat ion n'est nulle-
mont remise en cause A 
Gaza et en Cisjordanie. A 
Shimon Pérès qui s'est 
déclaré inquiet de voir 
•l'autonomie administrai! 
ve» accordée à ces deux 
territoires aboutir A mla 
création d'un Etat palesti 
nien en Cisjordanie et è 
Gaza», Begin a répondu en 
déclarant, au lendemain du 
sommet de Camp David, 
q u V / / n V aura jamais d'au­
tre armée que l'armée is 
raêlienne en Cis/ordante». 

Notons que la position 
ainsi exprimée par Begin. 
peut signifier deux cho 
ses : soit le maintien de 
l'armée israélienne en Cis­
jordanie dont elle gardoruit 
lo contrôle total et direct, 
soit une «démililarisaiion» 
de la Cisjordanie qui do 
viendrait une sorte de ré­
serve pour Palestiniens 
(comme les Bant oust ans 
pour les Noirs d'Afrique du 
sud), placée sous un con­
trôle conjoint israélo rorda 
nien Id'où l'appel lancé è 
Hussein pour qu'il entre 
dans le jeu de la négocia 
l ion prévue à Camp 
Davidl. Rappelons l'autre 
assurance donnée par Be 
gin. et qui ne peut qu'en 
rayer les députés de la 
Knesset à le soutenir, celle 
de ne suspendre les nou­
velles implantations de co­
lonies sionistes que pour 
une durée de 3 mois, avec 
la perspective de les ren 
forcer â court terme, la 
colonisation restant la rè 
•Je d'or de l'Etat d'Israël. 

Frank R O U S S E L 

Iran : Khomeiny interdit 
de visite 

Le comité pour la défense et la promotion des 
droits de l'homme a annoncé que depuis samedi 
dernier l'accès du domicile dn Khomoiny e s ! inierdit b 
tout visiteur. Depuis 1963, Khomeiny vit en Irak, dans 
la ville sainte de Nadjat, d'où il a lancé ses appels au 
mouvement populaire en Iran. «La décision de 
Bagdad d'entraver la liberté de mouvement de l'Aya­
tollah Khomeiny fait suite aux pressions qu'auraient 
exercées le gouvernement du Chah sur les autorités 
irakiennes» dit le comité dans un communiqué 

Irak : les autorités 
contre Khomeiny 

Iran : la fuite 
des capitaux 

Selon des sources bancaires iraniennes, en trois 
semaines un milliard de dollars ont été placés hors 
d'Iran, portant ainsi A son maximum un phénomène 
croissant particulièrement accusé au cours des trois 
dernières années où il représentait le dixième des 
ressources pétrolières L 'un- des valeurs refuges de 
ces capitaux iraniens est la Californie, l'autre la Côte 
d'Azur. 

Une grève gônérnlo est prévue en Iran pour le 
samedi 30 septembre, A l'appel du «Front national» et 
du mouvement religieux. Cette décision intervient 
alors que depuis quinze jours, malgré l'instauration de 
la loi martiale et du couvre leu, plusieurs manifesta­
tions eu lieu, particulièrement A Vazd et Qom, où 
plus de 16 000 personnes ont manifesté, è l'occasion 
des obsèques du fils d'un chef religieux, décédé 
accidentellement. 

En ce qui concerne l'ayatollah Khomeiny. qui vit en 
exil en Irak, A Nadjak, le Comité pour la défense et la 
promotion des droits de l'homme en Iran vient de 
confirmer les restrictions apportées A la liberté 
d'expression et la liberté de circulation du chef 
religieux iranien, par le régime irakien. Celui-ci qui lui 
aVail demandé de ne plus intervenir dans les affaires 
de l'Iran, sous menaces «d'expulsion et même 
d'emprisonnement», l'a soumis è une étroite surveil­
lance, lui interdisant tout contact avec l'extérieur. . 

Racisme 
Le maire de Guebwiller 
interdit un festival 
de l'immigration 

Un rassemblement contre le racisme et pour la 
liberté d'expression se tiendra A l'appel de nombreux 
partis politiques ut associations, samedi 30 septembre 
à 15 heures devant l'Hôtel de Ville de Guebwiller 
(Haut Rhin). Une scandaleuse interdiction a frappé en 
effet une semaine d'animation populaire sur les pays 
du Maghreb que l'association culturelle Forum comp­
tait organiser du 23 septembre au 1 " octobre. 
Manifestation particulièrement importante dans une 
ville où habitent de très nombreux travailleurs 
immigrés, 25 % de la population totale C'est préo 
sèment «le fort pourcentage d'immigrés è Guebwiller» 
que le maire, M. Haby (pas René, mais ChartesI a 
invoqué pour interdire ta semaine d'animation, après 
l'avoir autorisée dans un premier temps 1 

Tuée faute 
d'une simple grille ! 

Vendredi dernier, lus 80 travailleurs de l'usine de 
galvanoplastie SGI A Plaisir (Yvetines) ont fart grève 
pour rendre un dernier hommage è une de leur 
camarade de travail. 

Lundi précédent, une ouvrière âgé de 28 ans 
travaillait à son poste lorsqu'une poutrelle de trans 
bordement se détacha de sa fixation et s'écrasa sur la 
jeune femme. Une de ces poutrelles, longues d'envi­
ron 6 mètres, où sont accrochées les pièces A traiter 
et qui sont dirigées ensuite vers les postes de travail, 
grâce A un pont foulant. La jeune ouvrière fut tuée 
sous le choc. 

Une poutrelle dont la chute aurait pu être interrom­
pue par un simple grillage de protection disposé en 
dessous. Mais ces grilles n'existaient pas tout le long 
de la chaîne pour des raisons d'économie. Après le 
débrayage de ses camarades, et le procès verbal 
dressé par l'inspecteur du Travail, la direction a dû 
céder aux revendications et faire poser la grille. C'est 
trop tard pour l'ouviièie qui est morte. Elle venait de 
se marier huit jours avant. 

Après la catastrophe 
aérienne de San Diego 

L'indignation est grande aux U S A après l'accident 
du Boeing 727. L'aéroport de San Diego, situé en 
plein cœur de la ville, était connu depuis longtemps 
comme un des plus dangereux des Etats-Unis. Autre 
cause évoquée, le risque dû aux petits avions de 
tourisme. S i leur nombre est très réduit en France 
14 500), aux USA , on compte 100 000 avions de ce 
type et le poids des constructeurs sur la réglemen 
tation est considérable I 

Ces appareils peuvent utiliser les mômes aéroports 
que les «jets» et il n'est pas rare de les voir stationnés 
entre deux Boeing I Lors du premier atterrissage de 
Concorde aux USA , les témoins ont pu voir une nuée 
de ces petits avions entourer le supersonique pour 
mieux l'observer, avant son atterrissage Enfin, une 
dernière constatation alimente la frayeur rétrospective 
des habitants de San Diego : l'avion s'est écrasé non 
loin de deux écoles et d'une église... 

Les fruits 
de la réflexion 

Les cueiUeurs sauvages entament par trop la 
production des viticulteurs da Poaestres dans la Gard 
Qui sont les fraudeurs ? Il s'agit de citadins, qui 
passant prés des vignes sa laissent tenter par lea 
belles grappes et passent immédiatement et clandes­
tinement â l'acte. Contre ce fléau, les vignerons ont 
disposé des clôtures qui sont aussitôt enjambées et la 
cueillette sauvage continuait à leur grand dam. Ils 
plantèrent alors des panneaux «poison» au bord des 
chemins. Mais bien peu nombreux furent ceux qui 
furent arrêtés è la vue si excitante d'un poison 
ordonné en grappes si savoureuses. Les agriculteurs 
stupéfaits par de telles capacités délictueuses de la 
part de gens de la v*te. ont décidé de prendra la 
garde eux-mêmes le dimanche autour de leurs vignes 
Avec en bandoulière, non pas le fusH qui agite les 
rêves furieux et revanchards des partisans de M. 
Romerio, mais un simple arrêté municipal qui oblige 
les goumands et les mal élevés è rendre illico leur 
cueillette et à verser 100 F aux œuvres sociales de la 
mairie de Pollestres I 

Et avec une pense attendrie pour les vendanges des 
années à venir, ils demandent aux autorités d'engager 
«une campagne d'éducation et d'information auprès 
des citadins...!. 

Pierre P U J O L 


